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MESSIEURS LES DELEGUES, 

Votre présence dans la capitale de la République est un 
motif de réjouissance" justifiée pour le Gouvernement que j e 
préside et pour le peuple dominicain, dont les sentiments tra-
ditionnels d'hospitalité se voient aujourd'hui comblés par l'heu-
reuse circonstance que vous soyez venus réaliser parmi nous 
les travaux si remarquables de la treizième Conférence Sani-
taire Panaméricaine. 

Cet événement revêt une importance singulière au moment 
où les gouvernements et 103 peupples d'Amérique, mûs par des 
événements politiques extraordinaires, éprouvent, plus que ja-
mais, devant le monde, la nécessité de se montrer unis et for-
tif iés par le désir inébranlable et solidaire d'une justice qui fas-
se de nous tous un seul rempart de la liberté et de la dignité 
humaines. Votre réunion doit aussi être considérée comme une 
circonstance heureuse et constructive dans des moments orageux 
où l'esprit des relations internationales tend constamment vers 
des buts négatifs de destruction, prédominance et injustice. 

Conscient de sa responsabilité, le Gouvernement Domini-
cain a travaillé avec foi et enthousiasme pour assurer le succès 
de cette conférence, appelée sans aucun doute à être une source 
d'optimisme et de progrès pour les peuples d'Amérique. Il se 
pourrait, cependant, que notre enthousiasme n'ait point réus-
si à satisfaire toutes nos aspirations et que vous, malgré les 
bons désirs de l'Administration, n'arriviez pas à jouir de tout 
lo confort qu'exige votre labeur. Au cas où cela soit ainsi, vous 
saurez excuser les déficiences matérielles, étant donnés nos in-
tentions et notre désir ardent de vous rendro léger et agréable 
le temps passé auprè3 de nous. 
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Bien que l 'activité coordinatrice des services sanitaires in-
teraméricains remonte à une époque dé jà lointaine de l 'organi-
sation politique du Continent, il est certain que depuis 1902. 
date de la Première Conférence Sanitaire Panaméricaine e t 
point de départ de l 'Organisation Sanitaire Panaméricaine, la 
célébration périodique de ces réunions, qui aboutit aujourd'hui 
à la trezième par nous inaugurée, constitue une action perma-
nente d'amélioration matériel le et morale des habitants de tou-
tes les Amériques, d'où se dégagent des nombreux avantages 
d 'ordre somatique e t social. L a collaboration internationale avec 
un tel propos contribue positivement à enlever les barrières et 
les di f f icultés qui jusques maintenant ont entravé une v ig i lance 
harmonieuse de la santé générale ainsi qu'une labeur homogène 
pour l 'amélioration commune. Tous les pays américains ne sont 
pas également heureux; les faci l i tés et les richesses dont quel-
ques uns disposent contrastent lamentablement avec la pénurie 
et le retard des autres. Les habitants de cfes pays ne jouissent 
pas non plus d'un même niveau do vie, car il existe une pro fonde 
d i f f é rence entre les conditions sociales, économiques^et politi-
ques dans lesquelles le processus de leur format ion nationale s'est 
déroulé. 

Ma lgré tout cela, il est évident que l 'homme v i t aujourd'hui 
dans un monde nouveau qui se caractérise par l ' interpénétration 
et l ' interdépendance. Nous ne pouvons pas aujourd'hui nous 
passer les uns des autres. La croissante disparit ion des f r on -
tières spirituelles est appelée à entraîner la disparition des f ron-
tières politiques. Aucune action sociale ou internationale n'a 
contribué a'utant^à e f f a ce r les l imitations nationalistes comme 
celle qui touche à la convenance générale de préserver l 'être 
humain, envisagé comme tel, sans considérations secondaires, 
d'une organisation hygiénique inadéquate. L 'action solidaire du 
Système Interaméricain a contribué très ef f icacement à é larg ir 
le principe de la supernationalisation des services sanitaires et 
de salubrité, aussi elle peut être considéréo comme l 'archétype 
dans cet ordre de choses. 
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Mais l 'activité générale ne su f f i t pas à obtenir, à elle seule, 
le progrès désiré. E l le doit seulement être vue comme le résultat 
commun d'une action particularistc propre à chacun des pays 
engagés dans le Système. Chaque gouvernement est responsable 
principalement des conditions dans lesquelles se déroule la sa-
lubrité du pays, des conditions hygiéniques de ses habitants e t 
de la lutte pour obtenir et conserver le bon état de la santé, ce 
qui est, à la f in , la plus sûre base du bonheur commun. On ne 
peut plus, dans notre temps, parler a'un gouvernement qui n'em-
ploit pas ses plus chers propos dans le but d'assurer la santé 
et le bien-être de son peuple. 

Comme Chef d 'Etat , j e puis vous assurer, Messieurs les 
Délégués, qu'il est bien plus fac i le de parler de ces choses-là que 
de les réaliser dans le champs de la pratique. Les problèmes qui 
se dégagent de tout cela sont très complexes comme aussi sont 
très profondes les contradictions politiques et sociales qu'embras-
se le panorama historique de beaucoup de nos pays. Depuis l 'acte 
pr imaire d'al imenter le pays jusqu'à celui de faci l i ter à chaque 
citoyen les éléments spirituels et intellectuels indispensables à 
l ' intégration complète de ses facultés supérieures, si c'est qu'il 
désire cola et ce dont l 'Etat est responsable, il existe une échelle 
d'obligations et d 'engagements que l 'Administrat ion ne peut 
pas tenir si ce n'est avec les ressources dont elle dispose et, sur-
tout, d'accord avec le degré d 'e f f i cac i té collective du groupe so-
cial politiquement organisé pour se gouverner lui même. 

J'ai dis, il y a un moment, que le Continent américain, or-
ganisé suivant des principes uniformes quant au rég ime de ses 
institutions politiques, d i f f è r e profondement en ce qui touche 
son rég ime social e t sa structure économique. Nos pays n'ont pas 
tous une même or ig ine e t i ls ne v ivent pas tous d'une même fa-
çon. Leur développement économique n'a pas été égal e t les pro-
portions du progrès technique réalisé par quelques uns restent 
très éloignées des proport ions qui, péniblement et obscurément, 
ont réussi quelques autres. Ce f a i t incontestable nous met dans des 
positions inégales en ce qui concerne la nécessité essentielle qu'a 
chaque pays d 'amél iorer les services sociaux <Jui lui sont propres 



RAFAEL LEONIDA» TRUJILLO MOLINA 

et de tendre en même temps à l 'amélioration de la situation gé-
nérale. 

J'ai toujours cru que le Panaméricanisme comme système 
corporati f repose sur des fondements sociaux et que le devoir 
primordial de chacun des membres de l 'organisation réside dans 
le f a i t de surpasser les problèmes nationaux, ceux re lat i fs à 
la v ie même du pays, pour pouvoir ensuite, de cette façon, com-
paraître devant l'assemblée, générale en tant qu'élément cons-
tructi f , et non pas comme un poids indésirable pour la com-
munauté. La démocratie elle même, convertie maintenant dans 
l 'antithèse du rég ime marxiste, do i t se montrer en fonction 
de son succès, apte par elle même à surpasser les problèmes et 
les di f f icultés de caractère collectif. L a démocratie ag i t en fonc-
tion des nécessités et des caractéristiques de chaque groupe, 
poussée et présidée par la conformation object ive d'une société 
déterminée. La démocratie, c'est une fonction économique, reli-
gieuse, politique, &>ciale, humaine, en un mot, qui se déroule 
e t ag i t con formémrot à la tradition, à l 'histoire, à l 'éthnologie 
et à la géographie du groupe, à condition, bien entendu, que cette 
fonction s'oriente essentiellement vers le perfectionnement de la 
collectivité. 

Au cours de mon influence dans la v ie publique dominicai-
ne, le pays a été gouverné selon ce critère de base déterminant. 
Les résultats parlent par eux-mêmes e t jusques maintenant je 
n'ai pas à me repentir de mon programme de gouvernement. La 
compétence des assistants à cette assemblée, les buts élevés 
qu'ils poursuivent et la prestance personnelle 'de chacun des dé-
légués, constituent une occasion propice pour me ré f é re r , bien 
que dans ses grande^ lignes, à l 'oeuvre administrat ive réalisée 
dans la République Dominicaine sous ma présidence ou sous la 
direction du parti politique qui partage avec moi la responsa-
bil ité du gouvernement. Cette oeuvre n'est pas seulement mien-
ne. A elle ont contribué les énergies de toute une génération, 
intéressée autant que moi dans la transformation du pays et 
dans un véritable a f fermissement de ses institutions et de son 
destin national. 
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I I 

En 1821, à la suite d'un mouvement e f f i cace contre l 'Es-
pagne, surgit le sentiment de l ' indépendance politique des do-
minicains. Peu après, en f é v r i e r 1822, ce sentiment f u t anéanti 
par les haïtiens qui s 'emparèrent de notre terr itoire et occu-
pèrent durant 22 ans la totalité de l ' I le de Saint Domingue. En 
1844, nous nous séparâmes de Haï t i et proclamâmes la Répu-
blique. En 1861 les circonstances nous obligèrent à nous enten-
dre avec l 'Espagne pour l ' incorporation de notre pays à ce 
Royaume, mais déjà en 1866, après deux années de guerre san-
glante avec les espagnols, et comme conséquence immédiate du 
triomphe de Lincoln dans la guerre de Sécession, nous restau-
râmes la République creée en 1814. En 1869 nous concertâmes 
à nouveau notre annexion aux Etats-Unis, mais le Sénat de ce 
pays ré jeta l 'accord et desapprouva les defcarches fa i tes par 
le Président Grant dans le sens signalé. Depuis ce moment nous 
continuâmes notre vie, poursuivis par une série de problèmes 
qu'on ne réussissait pas à résoudre par aucun moyen. 

En 1016 les Etats-Unis occupèrent mil i ta irement le pays. 
Ils supprimèrent le Gouvernement national e t soutinrent un ré-
g ime de force qui se prolongea jusqu'en 1924. En jui l let de cette 
année, après s 'être concerté un accord d'évacuation avec le Gou-
vernement des Etats-Unis, accord dont la nature est t rès d i f -
f ic i le à dé f in i r , nous rétournâmes à d i r iger nos propres a f fa i r es . 
L e Gouvernement qui s'établit alors dura jusqu'en f é v r i e r 1930. 
L e 16 août de cette année même j e fus élu pour la première f o i s 
comme Présidedent de la République. L e 3 septembre suivant 
il est arr ivé au pays la plus e f f royab le catastrophe enregistrée 
dans son histoire, sa capitale sortant pratiquement détruite du 
cyclone qui la f rappa à cette tr iste époque. 

La grave crise économique que depuis 1929 a f f ec ta le mon-
de, eut des répercussions profondes dans notre pays, de sorte 
qu'au moment de s ' init ier l 'année 1931 la situation comme con-
séquence des imprévisions e t des dépenses excessives intérieu-
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rcs, commença à être chaotique. Le calcul des recettes pour cette 
année f u t de 12,004,870.00 dollars. La Mission Dawes qui nous 
visita en 1929 pour combiner un rajustement des f inances na-
tionales et assainir ses fondements vermoulus, calcula pour l'an-
née 1930 une recette de M,292,210.00 dollars pour fa i re face à 
une dépense évaluée à 14,030,382.00 dollars, ce qui laissait un 
bilan favorab le de pas plus de 261,378.00 dollars. Ma lg ré mes 
prévisions et mes veilles pour maintenir l 'équilibre budgétaire, 
les recettes de l 'année 1931 s'élevèrent à la somme de 7,311,417.-
98 dollars, un peu plus de la moit ié du montant prévu. 

Quels furent, en 1930, les ressorts de la v ie publique domi-
nicaine et comment ces ressorts devaient-ils se mouvoir devant 
la grave crise dans laquelle se trouvait le pays? S'agissait-i l 
alors de conjurer une simple crise f inancière, résultat de causes 
indépendantes de nous-mêmes, ou bien étions-nous en train de 
sou f f r i r les conséquesces d'une décomposition générale capable 
de mettre une fo is encore en péril la v ie même de l 'E ta t e t notre 
capacité d'avoir un gouvernement propre, tel qu'il a r r i va en 
1822, en 1861, en 1869 et en 1916? Vous en jugerez vous-même, 
après avo i r été bien édi f iés sur la situation. 

En 1930 il y ava i t exactement soixante et une années que la 
République était en tra in de confronter les lourds e f f e t s d'une 
dette extér ieure du type purement politique, contractée or ig i -
nairement avec des créasciers européens, mais qui passa ensuite, 
en 1893, au contrôle d'une f i r m e nord-américaine, T h e Santo 
Domingo Improvement Co. o f N e w - Yo rk , de triste mémoire 
pour le peuple dominicain. Depuis lors tout le contenu de notre 
v ie publique se concentra autour de ces engagements qui, dès 
le début, s 'étaient avérés insoutenables pour le pays. 

A la mort du Prés ident Heureaux (Jui l let 1899), l 'état des 
f inances publiques dominicaines était tout simplement catas-
trophique et, comme conséquence forcée de cette situation, la 
v ie générale du pays sou f f ra i t la plus dure épreuve. En 1899 
la dette extérieure s 'élevait à l 'énorme ch i f f r e de 2,566,750 l ivres 
sterlings, plus de douze mil l ions de dollars-or. L a dette intér ieure 
et la dette f lot tante montaient à une somme encore plus élevée, 
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laquelle, a joutée aux sommes antérieures, fa isai t un total de 
plus de 30,000,000.00 de dollars à la charge de l 'Etat Dominicain 
et exigibles immédiatement. 

Cet état de choses arr iva jusqu'à l 'extrême, pour le Prés i -
dent Heureaux, de compromettre la total ité des entrées f iscales 
au service de la dette, exception fa i t e de 60,000.00 dollars par 
mois qui servaient à couvr ir les dépenses générales de la Nat ion. 
"On ava i t par dessus toute sorte de compris péremptoires : la 
France e t les Etats-Unis ex igeant le payement incontinent des 
indemnités consenties par Heureaux; en face, les créanciers de 
la dette f lottante, touchant des intérêts à 2 % mensuels et ca-
pitalisés tous les mois ; plus loin, la dette extér ieure dont les 
coupons ne se payaient pas depuis le premier octol^e 1898; cer-
tains Consuls étrangers, demandant avec insistance que soit payé 
à leurs ressortissants les billets de banque qui restèrent démo-
nétisés; et plus loin encore,, au f ond de ce tableau, la rebéllion 
armée qui voulait lever sa tête d 'hydre" . Ma is il y ava i t plus 
encore : " l e pays inondé de papier-monnaie sans valeur, la Ban-
que paralysée ou en fa i l l i te de fa i t , le commerce immobile, le 
crédit extér ieur perdu, les intérêts de la dette impayés, le peu-
ple avec f a i m et le Général Heureaux mor t " . Ce tableau f u t peint 
par le Dr . Henriquez y Carva ja l alors qu'il était Ministre des 
A f f a i r e s Etrangères , en 1900. 

Le Gouvernement du Présidest Jiménez, qui succéda à ce-
lui du Prés ident Heureaux, s 'avéra impotant à dégager la situa-
tion. La pénurie dans laquelle v i va i t le peuple, les ex igences e t 
intransigences de la Improvement Co., aussi responsable celle-
ci que le Président décédé de l'état de choses qui régnait , et_ 
l 'acharnement d'une opposit ion prématurée, superf ic iel le e t i r ré -
f léchie, donnèrent lieu à la révolte et le nouveau Gouvernement 
succomba clans les premiers mois de 1902, sans avo i r résolu un 
seul des problèmes en cause. Depuis lors, les d i f f i cu l tés continuè-
rent, s'accumulaht et s 'empirant toujours plus à cause des luttes 
intestines acharnées qui ne permettaient au pays aucun repos 
et qui, avec le sang de ses f i ls, lui fa isaient perdre des années 
entières d'une valeur constructive inestimable. 
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Au début de l 'année 1905, l 'état du Trésor public domini-
cain était, plus qu'alarmant, angoissant. Pour cette année on 
ava i t estimé les recettes à 2,000,000.00 de dollars. Le S2% de 
cette somme resta a f f ec tée au service de la dette e t le restant 
de 360,000.00 dollars f u t destiné à couvr ir les nécessités ordi-
naires de l 'Etat . La moitié, exactement, de ce que le Président 
Heureaux avait mi t de côté pour le même but. Pendant ce temps, 
depuis le 26 abril 1902, le pays se maintenait virtuellement dans 
un état de siège. 

Dans des telles conditions, le Gouvernement des Etats-Unis, 
préoccupé par la situation dominicaine et craignant que des 
contacts continus entre le Gouvernement Dominicain et quelques 
autres puissances» européennes ne surgi t une situation semblable 
à celle qui, quelques années auparavant, s'était produite au Vé-
nézuéla, prit la f e r m e décision d ' intervenir dans nos a f f a i r e s 
a f in de donner une allure satisfaisante au conf l i t . A u cours de 
l 'année 1903, plusieurs nations envoyèrent des bateaux de guer-
re dans les eaux dominicaines à cause des luttes armées qui se 
succédaient dans notre pays et a f in de protéger leurs nationaux. 
L 'A l lemagne, l ' Italie, la France, les Pays-Bas et les Etats-Unis 
*e présentèrent avec leurs vaisseaux et débarquèrent ses troupes 
dans la Capitale. Cette pratique s 'érigea en habitude jusqu'au 
point de vo i r dire à M. W in t r op Packard, dans " T h e Outlook", 
de New-Yo rk , en 1904, après le tr iomphe de Morales dans une 
lutte de six mois entre "horac istas" et " j imén i s tas " : " L e s vais-
seaux de guerre des Etats-Unis représentent une condition dans 
le nouvel état de choses à Saint Domingue. L 'autre (condi t ion) 
réside dans la personnalité de l'actuel président Carlos F . Mo-
rales. On peut dire que, jusqu'à un certain point, Morales doit 
sa position aux navires de guerre mentionnés; e t il n'est pas 
fac i le de d i re s'il pourrait se maintenir à son poste sans leur 
concours". 

L e 14 janv ier 1905 est ar r i vé à Saint Domingue le Com-
modore A . H. Dil l ingham, avec caractère de Commissionné Spé-
cial des Etats-Unis dans la République Dominicaine. Ensemble 
avec le Ministre Dawson, il initia des négociations avec le Pré -
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sident Morales pour ar r i ve r à un règlement f inal de la situation 
qui permit au Gouvernement de Washington l 'exércice d'une 
vig i lance str icte suV le3 a f f a i r e s dominicaines a f in de dissiper 
les probabilités d'une intervention européenne dans l ' î le. L e 
20 du même mois, les deux Gouvernements signèrent une Con-
vention par laquelle celui des Etats-Unis se chargeai t de toutes 
les obligations, aussi bien étrangères que nationales, avec les-
quelle se trouvait g r e v é l 'Etat Dominicain; celui-ci consenta, 
en échange, à l i v re r au Gouvernement des Etats-Unis le manie-
ment des Douanes existantes ainsi que celles qui pourraient être 
creées, avec faculté pour nommer les employés nécessaires au 
recouvrement des recettes douanières, dont les américains de-
vaient consacrer un 5 5 % au paiement de la dette existante et 
remettre le reste au Gouvernemnt Dominicain pour subvenir 
aux dépenses ordinaires. L e 7 f é v r i e r de cette même année 
1905 on concerta un accord nouveau sur les mêmes bases quo 
celui ci-dessus, mais qui, envoyé au Sénat américain pour sa 
rat i f icat ion, celui-ci le re jeta. Ave r t i de cette circonstance, le 
Prés ident Morales émit un Décret le 31 mars 1905 qui habilita 
le Président des Etats-Unis à nommer un Percepteur Général 
des Douanes dominicaines, "avec l 'objet de préserver les créan-
ciers de la République jusqu'à ce que le Congrès Dominicain et 
le Sénat des Etats-Unis décident sur la convention signée, le 
7 f é v r i e r de l 'année en cours, par les représentants des Gouver-
nements de la République Dominicaine et des Etats-Unis ; de 
fac i l i t er sa complète exécution au cas où elle f u t rat i f iée , e t de 
ne pas nuire aucun intérêt au cas où elle f u t re je tée" . 

L e Président Roosevelt accepta la proposition du Président 
Morales e t convint d'exécuter le Modus Vivendi jusqu'à ce qu'-
on trouvât une formule pour le Sénat de son pays et qu'on put 
ar r i ve r à un accord régul ier et dé f in i t i f entre les deux partis. 
Dès la date du Décret de Morales était entré en v igueur le ré-
g ime de contrôle soutenu par le Président Roosevelt. Deux ans 
après, le 8 f é v r i e r 1907, on signa la Convention qui rendit per-
manent ce régime-là sur des fondemnets plus étroits que ceux 
établis dana les premiers instruments. 

—13— 
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L'économie du contrat consista en ce qui sui t : Je montant 
total de la dette dominicaine, calculée à 30,000,000.00 de dollars, 
f u t réduit à 17,000,000.00 de dol lars; on autorisa une nouvelle 
émission de bons dominicains pour une valeur de 2 0 , 0 0 0 , 0 0 0 . 0 0 
de dollars au taux de 5 % , amortissables dans cinquante ans au 
moyen de l'un pour cent de l 'amortissement. La somme ainsi 
obtenue devait s 'appliquer au paiement de la dette réduite e t le 
reste à l 'annulation de certaines concessions et monopoles ainoi 
qu'à l 'exécution des travaux publics nécessaires au développement 
du pays. L e Gouvernement des Etats-Unis assumait directement 
le recouvrement des recettes douanières par l ' intermédiaire de 
fonct ionnaires nord-américains designés par le Président de ce 
pays, pour couvrir avec le 55% de ces f inances le service de la 
nouvelle det te ; la République Dominicaine s'obligea à ne pas 
augmenter la dette publique, ni à modi f i e r les tar i fs douaniers 
sans le consentement des Etats-Unis. En 1908 on crea le Bureau 
des Travaux Publics, administré jusqu'en 1924 p a r des fonction-
naires étrangers soumis à la surveillance du Bureau Insulaire 
du Ministère de la Guerre à Washington. 

L e Président Roosevelt mit de l 'espoir dans la viabilité des 
nouveaux arrangements, pensant que du rajustement des d i f -
f icultés f inancières al lait en résulter l 'ordre, la paix et le pro-
grès du pays, mais ses espoir et sa f o i s 'évanouirent. La Con-
vention f u t un échec social e t politique pour le peuple domini-
cain. Six mois après avoir été signé le Modus Vivendi, le Pré-
sident Morales dut se démettre par suite d'une révolut ion; le 
Président Câceres, son successeur, l 'âme de la Convention de 
1907, mourut tragiquement en 1911 à conséquence d'une nou-
velle révol te ; le Président Victor ia gouverna un peu plus d'une 
année en face d'une révolution formidab le ; le Président Bordas 
aussi put à peine gouverner un an, après quoi f u t renversé par 
les armes. 

En 1914 on crea un rég ime de gouvernement sui-generis, 

présidé par le Docteur Ramón Bâez, lequel n'était qu'un produit 
de ce qu'on dénomma Plan Wilson. Cet instrument, dicté par le 
Président des Etats-Unis aux dir igeants politiques dominicains, 
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disposait dans son article I I que les chefs de parti de notre pays 
nommeraient un Président Prov iso i re de la République et Que 

dans le cas oi( Us ne se mcttrahent pas d'accord dans' ttn tel but, 

la désignation serait faite directement par le Président Wilson, 

lequel aiderait, bien entendu, le Président élu à assumir ses fonc-

tions en l'appuyant dans l'exercice de son autorité temporoire. 

Vers la f i n de 1914 s'instaura un gouvernement constitu-
tionnel présidé par Don Juan Is idro Jiménez. Au début de 1916 
son propre Ministre de la Guerre se souleva. En Mai de cette 
année les Etats-Unis occupèrent la République Dominicaine, et 
le Président se vu obl igé à renoncer au pouvoir. Peu après, lo 
Congrès Nat ional élut comme Président, pour terminer la pé-
riode de Jiménez, au Docteur Henriquez y Carva ja l , mais celui-
ci, pour des raisons qu'on n'a pas à examiner maintenant, ne 
put pas stabiliser la situation et le 29 novembre 1916 les Etats-
Unis proclamèrent o f f ic ie l lement l'occupation de la République 
et l 'établissement d'un régime mil i ta ire exéreé directement par 
les membres de la marine de guerre nord-américaine. L'occupa-
tion mil i ta ire se prolongea jusqu'au 12 jui l let 1924. 

La Convention de 1907 reposa sur les mêmes bases que tous 
les instruments f inanciers qui lui avaient précédé depuis 1869: 
les opérations d 'agiotage garant ies avec la seule source de recet-
tes sûres qu'avai t l 'Etat Dominicain dans les douanes. On peut 
assurer que jusqu'en 1980 l 'économie entière du pays était des-
tinée à sat is fa ire le service de quelques rares bons répart is à 
l 'étranger et qui n 'avaient rien à voir avec les intérêts authén-
iiqucs et légit imes du peuple dominicain, dont l 'cxistance se dé-
roulait dans un cercle vicieux invaincible: l 'usure nous mainte-
nait dans la misère et la misère, minant notre autorité, nous main-
tenait dans l'impuissance et dans l 'anarchie. 

La Convention n'eut d'autres résultats que de garant i r aux 
porteur» de bons le paiement de leurs dividendes avec la percep-
tion sûre du 5 5 % des recettes douanières. El le n'eut aucune 
influence dans l'accroissement de la richesse nationale, elle n'a-
méliora pas les services publics existants, ne contribua pas à 
pac i f ier le pays, elle n'éleva dans aucun sens le niveau de v ie 
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des dominicains; en nous imposant l 'obligation de ne pas mo-
d i f i e r les ta r i f s douaniers elle nous plongea dans un marasme 
de conséquences incalculables pour l 'économie généra le : pen-
dant que les Etats-Unis nous fermaient ses marchés, où nous 
ne pouvions pas envoyer nos produits, desavantageusement con-
currencés par ceux de Cuba, qui bénéficiait de ta r i f s de pré fé-
rence accordés depuis 1903, ils nous obligeaient à ne pas aug-
menter les ta r i f s qui favor isa ient énormément leur commerce 
avec la République, sans aucun bénéf ice pour l 'économie domi-
nicaine. 

Les e f f e t s de tout cela sont v is ib les: dès 1900 à 1915, soit 
dans seize ans consécutifs, on invert i t seulement 2,772,899.68 
dollar dans lesL travaux publics du pays, avec des fonds qui pro-
venaient de l 'emprunt adopté par la Convention. Dans les meil-
leurs années de l 'Administrat ion du Président Câceres le Bud-
get surpassa à peine les 4,000,000.00 de dollars. L e Gouverne-
ment Mi l i ta i re eut besoin de recourir à deux nouvelles émissions 
de bons pour f inancer les dépenses du programme des travaux 
publics qu'il exécuta dans un peu moins de six ans. De ces mê-
mes émissions se serv irent le Président Prov iso ire Vic ini Burgos 
et le Président Vásquez pour é larg i r , dans les années de leurs 
gestions gouvernamentales, le programme init ié par le rég ime 
mil itaire. 

Pendant ce temps, en 1924, l 'Administrat ion Vásquez pro-
longea la Convention de 1907 pour garant i r les émissions fa i tes 
par le Gouvernement Mi l i ta ire et celle qu'elle aurait pu f a i r e 
dans l 'avenir jusqu'à la somme globale de 25,000,000.00 de dol-
lars, avec lesquels on pensait récueill ir les émissions antérieures 
et continuer le programme des travaux publics. En 1927 et 1928 
on émit des bons jusqu'à 10,000,000.00 de dollars à charge de 
la garantie stipulée dans la Convention de 1924. Les bons en 
cours ne furent pas réfondus dans les nouvelles émissions. 

De tout cela on déduit qu'en 1930 la situation dominicaine 
était restée à son point de départ même. Après quatre v ingt s ix 
années de guerres sanglantes et de troubles sociaux, de misère 
et de mécontentement, nous n'avions pas réussi à résoudre au-
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cun de nos problèmes: nous v iv ions sans écoles, sans hôpitaux, 
sans travai l , sans f ront ière , sans chemins, sans monnaie, sans 
bateaux, sans agriculture, sans industrie (sauf le lat i fundia des 
compagnies sucr ières ) , sans éd i f i ces publics, sans assistance so-
ciale, sans énerg ie électrique, sans Univers i té , sans eaux pour 
l ' i r r igat ion, sans ports, sans argent e t sans production apprécia-
ble. En 1930 on n'avait pas encore donné un seul pas vers la 
récupération de notre l iberté f inanc ière e t nous avions, a idé en 
cela par la Convention, beaucoup plus que la dette que nous 
voulions rég ler en 1907: le paysan n'avait ni de la te r re ni de 
l'eau pour t rava i l l e r ; les mères indigentes n 'avaient pas où ac-
coucher; ni le malade où se so igner ; ni l 'ouvr ier où se gagner 
sa journée. En 1930, on n 'avai t pas encore f a i t dans la Républi-
que le premier recensement scienti f ique, ni l 'on ava i t init ié le 
premier centre stat ist ique; on n 'avai t pas voté la première loi 
du type social e t on n 'avait pas encore réalisé un seul essai en 
mat ière de r é f o r m e tr ibutaire. 

La République se réduisait à maintenir , au r ég ime végéta-
rien, un minimum de services qui dépendait des minces propor-
tions d'un budget pr imordia lement destiné au soutènement d 'une 
dette accablante. En 1930 nous nous trouvions à nouveau dans 
un carre four . Tou jours les minces ressources accoutumées. L 'es-
pri t des dominicains abattu par un scepticisme incurable. L a 
richesse qui n 'évoluait pas, les services publics tou jours paraly-
sés, inacti f le commerce, détruite la capitale, les créanciers plus 
ex igeants et l 'opinion publique divisée par des innombrables 
fact ions individualistes du genre pr imaire , l ' inf luence régiona-
liste des chefs aussi act ive qu'auparavant et, au f ond du tableau, 
" la rébellion armée qui voulait lever sa tête d 'hydre " . 

Ce tableau éta i t suf f i sant , à lui seul, pour décourager le 
plus enthousiaste et optimiste. Cependant, j 'eus conf iance dans 
le destin de mon pays, dans la bonne f o i de mon peuple et dans 
la volonté immanente de Dieu. J'eus de la patience e t de la f o i 
pour entreprendre e t réal iser un prog ramme de gouvernement 
qui éta i t compris dans un seul m o t : construire! 
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I I I 

I,a crise f inancière détermina en 1930, ainsi qu'il arr iva i t 
régulièrement, la crise politique. I^es chefs de partis préparaient 
des soulèvements et quelques uns d'eux init ièrent le procédé de 
la guerre civile. L'habitude de la révolte était tellement enra-
cinée dans notre pays que le Gouvernement Mil i taire lui-même, 
malgré ses rigoureuses mesures de désarmement, ne réussit la 
pacif ication qu'après de nombreuses années de lutte contre des 
soulèvements successifs dans la région Sud-Est de la Républi-
que. J'étais persuadé que la généralisation d'un nouveau désor-
dre aurait été la cause de la fai l l i te f inale. La République n'au-
rait pas pu résister à une autre épreuve de désordre e t n'anar-
chie; elle ne pouvait pas non plus insister davantage, dans une 
incapacité, dé jà trop demontrée, de se gouverner elle-même. 
Dans beaucoup de ces aspects fondamentaux, nous n'étions pas 
responsables, nous les dominicains, de cette -situation, e f f e t né-
cessaire de la misère et de la domination économique où nous 
v iv ions; cependant, le bilan défavorable de la catastrophe n'au-
rait pas manqué de retomber, en f in de compte, sur nos épaules. 

L 'année 1931 s'écoula très d i f f ic i lement . La révolte sur-
gissait partout et il fal lut mater bien plus d'une tentative de 
guerre. Dans le message que j 'adressais au Congrès Nat ional 
le 27 f é v r i e r 1932, j 'eus l'occasion de me ré férer aux e f f o r t s 
les plus durs réalisés pour maintenir l 'ordre dans le pays. Il 
n'était pas possible de penser à une nouvelle saignée, ni à des 
dépenses excessives, ni à l ' irresponsabilité administrative, à un 
moment où toutes les énergies, toute la conscience et tout l'a-
mour propre des dominicains devaient se concentrer dans un 
e f f o r t suprême d'élévation nationale capable de nous conduire, 
par le chemin droit de la bonne forme, à la seule révolution pos-
sible : celle des méthodes et bons procédés de la vie publique, où 
jusqu'alors s'étaient épuisées les énergies de notre fél icité com-
mune. Cette révolution tellement désirée ne pouvait pas surgir 
de bandes armées, ni du désordre, ni do l'anarchie, ni de la 
pauvreté honteuse, ni de l'absence de fo i , ni de l'étroitesse des 
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chefs, ni de l ' intervention étrangère, ni de la soumission. Cette 
révolution, nous devions la produire par vo ie de réconstruction 
réf léchie, par le sacr i f i ce e t par l 'ordre. 

Au moment où le Gouvernement confronta i t ces sérieuses 
d i f f i cu l tés pour maintenir la tranquil l i té générale, j e me vis 
dans la nécessité d ' a f f r on t e r aussi la cr ise f inancière. Je ne me 
sentais pas disposé à maintenir la paix dans le pays, en étouf-
fant l 'esprit sédit ieux des dominicains, lequel obéissait en réa-
lité à des causes profondes de mécontentement social, tout s im-
plement pour que nos créanciers jouissent d'une sécurité de 
paiement plus grande. Mon but fu t de f a i r e de la paix l ' instru-
ment même de la révolution, j e voulus lui donner un sens social 
posit i f et fécond. Pour cela il é ta i t nécessaire de suppr imer les 
problèmes fondamentaux et d 'entreprendre, dès le pouvoir , la 
transmutation complète des valeurs essentielles du pays. 

En octobre 1930 a r r i v a à notre capitale l 'Honorable El l iot 
Wadswor th , investi par le Président Hoover de sa représenta-
tion personnelle en témoignage de sympathie au Gouvernement 
et au peuple dominicains à l 'occasion du cyclone du 3 septem-
bre. La situation économique, dé jà très g r a v e depuis la f i n de 
l 'année précédente, pr i t une proport ion désastreuse à cause du 
météore. Monsieur Wadswor th vint avec la recommandat ion 
d'étudier cette situation-là et de décider sur la convenance d'au-
tor iser une nouvelle émission de bons à la charge du Gouverne-
ment Dominicain et avec laquelle on pût f a i r e f ace à l 'état de 
choses qui existait alors. Ma is le représentant du Président 
Hoover ne trouva pas assez de raisons pour conseiller la nouvel le 
émission. Pendant cela, depuis le 3 avr i l de cette môme année 
1930, le Percepteur Général des Douanes s 'était adressé au Sé-
cretar iat d 'E ta t des Finances pour lui annoncer que "Quoique 
l ' intérêt constant de la Perception est de plaire au Gouverne-
ment e t de coopérer avec lui, au cas où la situation qui maint ien 
les recettes f iscales aussi basses venai t à s 'améliorer, après une 
étude et un examen sérieux de l 'état de choses actuel, aini que 
le prouve le tableau ci- joint, il nous sera nécessaire, jusqu'à 
nouvel avis, de retenir tous les fonds rémis à cette Percept ion, 
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pour pouvoir f a i r e f ace avec eux aux obligations d'amortisse-
ment des emprunts, les deux dernières émissions de 1926, pour 
dix mill ions de dollars, lesquelles commencent à produire e f f e t 
le 20 août 1930: §84,166.66 par mois . " 

L e Gouvernement Dominicain, présidé alors par Mai t re 
Ra fae l Estrel la Urena, protesta contre cette décision du Pe r -
cepteur des Douanes, allégant qu'aucun des termes de la Con-
vention du 27 décembre 1924 n'autorisait Monsieur Pul l iam à 
ag i r de cette façon, au détr iment des nécessités les plus élémen-
taires de l 'Etat et du peupe dominicains. La protestation f u t 
portée devant le Département d 'Etat lui-même, mais celui-ci 
maint int le cr i tère de la Perception, aussi la situation ne souf-
f r i t aucun changement. En 1930, comme en 1916, il ava i t suf-
f i t d'une simple lettre du Percepteur Général ds Douanes, ar-
bi tre absolu et discrétionnaire du mode d'application de la Con-
vention dominico-américaine, pour que notre Gouvernement se 
vu dépossédé de ses entrées les plus sûres, lesquelles, à part ir de 
ce moment, restaient totalement destinées au service de la dette 
extérieure. Comme la République Dominicaine n'était pas res-
ponsable de la crise mondiale, ni des diminutions qui, par cette 
cause, s'étaient opérées dans les rentes douanières, il était juste 
et équitable que cette diminution f u t supportée, dans des pro-
portions égales, aussi bien par les porteurs de bons que par le 
Gouvernement, de sorte que celui-ci pût subvenir aux services 
vitaux de l 'administration. Mais le Département d 'E ta t n'en-
tendit pas les choses ainsi et, plutôt que de vo i r se produire un 
déf ic i t dans les services de l 'Emprunt, maint int la mesure adop-
tée par le Percepteur. 

De quoi al lait v i v re , pendant ce temps, la Gouvernement? 
.Comment allait-on maintenir les services publics, l 'ordre et la 
v ie normale du pays? Cela ne préoccupait personne. Les choses 
allaient de mal en pire. On ne pouvait pas gouverner sans ar-
gent et les perturbateurs savaient cela. En 1929, il y eut 15,385,-
000.00 dollars comme recettes; en 1930, elles descendirent à 
9,879,843.75 dol lars; en 1931. les recettes se réduisirent à 7,350-
000.00 dolars. Comme l 'amortissement de la dette était en gran-
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de part ie ex ig ib le depuis 1930, les demandes s'accumulaient et 
de la quantité ci-dessus citée on deva i t déduire quelques 3,000,-
000.00 de dollars annuellement, pour f a i r e face au service des 
bons émis par le Gouvernement Mi l i ta i re et le Gouvernement 
du Président Vâsquez. Nous faisions tout ce que les circonstan-
ces nous exigeaient pour obtenir une solution honorable de la 
situation. Nous économisions jusqu'aux dernières limites, mais, 
comme on devait s 'attendre, avec les économies obligées du 
Budget augmentait le nombre des chômeurs, les a f f a i r e s se ré-
duisaient aussi et le commerce l imitait considérablement ses 
opérations. Tout cela fomentai t le mécontentement ainsi que 
les forces d'une rébellion latente, de laquelle on ne pouvait 
rien attendre, après tout, puisque les causes du malaise au lieu 
de se supprimer se seraient aggravées avec un changement d 'Ad-
ministration. La raison de tout ce dérangement provenait prin-
cipalement de ce qu'il n'entrait plus dan» les caisses nationales 
l 'argent suf f isant pour payer la dette et pour couvrir le mini-
mum des dépenses courantes de l 'Etat. Dans des telles circons-
tances, on ex igeai t à la République Dominicaine de payer avec 
sa propre vie, avec la stabilité de ses institutions, des obliga-
t ion» que presque personne ne satisfaisait à cette époque, ni 
quant au principal ni quant aux intérêts. Dans ce moment nous 
avions besoin d'aide et d'assistance, ce que j e chechai partout 
sans pouvoir le trouver nulle part . 

Ve rs la f in 1931 les facteurs de la crise étaient beaucoup 
plus étendus et rien n'indiquait que l 'état régnant dans notre 
situation f inancière pouvait s 'améliorer dans un temps plus ou 
moins long. On ne pouvait pas payer les appointements des em- . 
ployés. La santé publique était ménacée par les réductions con-
tinuelles qu'on faisait sans cesse dans le budget que lui corres-
ponda i t On ava i t f e rmé plusieurs écoles et on ne payait pas les 
appointements des professeurs. Les routes existantes, base des 
échanges commerciaux du pays, se détériorèrent rapidement 
fauté d'entretien. L'aqueduc de la cnpitale, l 'unique à ce moment, 
était au point de s 'abîmer faute d 'argent pour le soutenir. L e 
port de la capitale se maintenait plein de fange parce qu'on ne 
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pouvait pas le draguer. La dette f lot tante augmentait continuel-
lement parce qu'il n'y avait pas de sous avec quoi payer les 
fournitures courantes. Le commerce, a f f a ib l i , restait stationnai-
re et les f inances publiques décroissaient d'une façon toujours 
plus alarmante. Les perspectives de l 'année à venir étaient pires 
que celles de l 'année présente. Cela n'était pas un pays, c 'était 
s implement un procédé de liquidation. 

Je me suis rendu compte qu' i l était a r r i v é le moment des dé-
cisions héroïques. Le 20 octobre 1031 la Légat ion Dominicaine 
à Washington not i f ia au Département d 'Etat que " E n vue de 
l 'état de nécessité actuel si cr i t ique/le Gouvernement a décidé 
qu'on doit prendre une action immédiate pour prévenir un e f f on -
drement complet de notre v ie nationale. En conséquence, il a 
préparé un pro je t de loi pour le soumettre au Congrès Domi-
nicain, lequel, se basant sur le niveau présent des entrées doua-
nières, mettra à la disposition du Gouvernement des rentes ad-
ditionnelles qui monteront à peu près à 100,000.00 dollars par 
mois. Une telle action aura nécessairement pour e f f e t l ' inter-
ruption par la République Dominicaine du paiement des som-
mes dues pour amortissement de nos bons émis à l ' é t ranger ; 
nous avons le propos, cependant, de payer f idè lement les inté-
rêts des bons en question." "C 'est sans plaisir et avec une juste 
appréciation du f a i t que notre attitude n'est pas en accord" avec 
les obligations contractées par la République Dominicaine dans 
la Convention qu'elle pacta en 1924 avec les Etats-Unis d 'Amé-
rique, ni avec les stipulations contenues dans les contrats de 
nos emprunts à l 'étranger, que notre Goubernement se vo i t f o r -
cé à prendre de semblables mesures avec le but de protéger la 
v ie même de ses ressortissants. On a recouru à ces mesures seu-

lement après avoir épuisé, sans succès, toutes les sohitions que 

les alternatives de nos difficultés financières nous offraient. 

Le pro je t de loi f u t envoyé au Congrès et celui-ci l 'approu-
va à l 'unanimité. L a loi fut promulguée le 23 octobre. A cette 
même date, le Sécretaire d 'Etat des Etats-Unis accusa récep-
tion à notre Ministre à Washington de sa note du 20 octobre 
sans f a i r e object ion au pas fa i t par mon Gouvernement. L 'a t -
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titude du Goubernement de Washington f u t l imitée à observer 
avec "attent ion e t prudence l 'orientation des événements dans 
la République Dominica ine" . L 'ar t ic le 9 de la Loi do Nécessité 
disposait que ses e f f e t s cesseraient le 31 décembre 1933 à moins 
que les causes qui l 'avaient mot ivée venaient à cesser avant 
cette date. 

Ma is non seulement ces circonstances ne cessèrent point, 
sinon que, pour la date prévue, elles étaient devenues plus d i f -
f ici les. La Lo i de Nécessité nous permit seulement de subsister 
durant les jours obscurs, elle évi ta le chaos, mais comme c'était 
une disposition transitoire, destinée à sat is fa i re un but circons-
crit , elle ne détermina aucune réaction permanente, ni n'in-
fluença la situation économique. Les années 1932 et 1933 fu ren t 
plus d i f f i c i l es encore que les autres. Le Budget n 'arr iva même 
pas aux 7,000,000.00 de dollars de l 'année 1931. Ma lg ré cela, 
vers la f i n 1933, le pays était dans l 'ordre, les engagements con-
tractés en vertu de la Lo i de Nécessité avaient scrupuleusement 
été tenus et la dette extérieure, non obstant les circonstances 
décrites, se réduisit de 20 à 16,000,000.00 de dollars. 

Dah's des telles circonstances, nos créanciers se persuadè-
rent que rien ne favor i sa i t leurs intérêts comme l 'organisation 
interne de notre pays e t le maintien de son stabil ité politique. 
Le Gouvernement avait mit en évidence sa capacité pour admi-
nistrer et f o r gea la confiance, aussi bien chez les étrangers com-
me chez les nationaux, dans les f ins de son programme de ré-
habilitation. A v e c cela nous gagnions la première g rande ba-
taille dans l 'exécution de ce programme regretté. Ma is vers la 
f in 1933 les conditions n'avaient pas var ié . Un seul f a i t don-
nera l ' idée de la s i tuat ion: en 1931, la balance du commerce 
nous devint favorab le avec un excès de 3,000,000.00 de dollars 
et, en 1932, avec un excès de 3,300,000.00 dollars. Ce c î u f f r e 
baissa à 300,000.00 dol lars en 1933. La baisse des pr ix de nos 
produits d 'exportat ion fu t tel lement sensible dans cette année-
là qu'elle marqua, par rapport à l 'année précédente, une d i f f é -
rence dé favorable de 3,000,000.00 de dollars. Nous étions donc 
au sommet de la cr ise e t par conséquent il n'était pas possible 
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alors d'abandonner le système de nécessité réglementé par le 
Gouvernement en 1931. 

I l se présentait alors deux alternatives, à l'étude des créan-
ciers et du Gouvernement des Etats-Unis : la prorrogat ion de 
la législation de l'état de nécessité jusqu'au 31 décembre 1937, 
ou bien la négociation d'un arangement pour la dette extér ieure 
qui permît à la République d'en e f f ec tuer les paiements dans 
des plus justes conditons. 

Il s ' inita. au début de 1934, des pourparlers avec les porteurs 
do bons dominicains qui aboutirent, en août de cette même an-
née, à un accord f inal et complet en ce qui touche aux condition« 
de paiement. Cet accord résolut le problème imminent d'un 
amortissement disproportionné aux conditions économiques et 
f inancières existantes alors dans le pays. DÛ à cet accord, l 'état 
de nécessité cessa et les relations de la République avec les 
créanciers retournèrent à la normalité dans les termes de la 
Convention dominico-américaine de 1924. -

Dans la note adressée, le 16 août 1934, par le Sécretaire 
d 'Etat des Etats-Unis au Ministre dominicain à Washington, 
au sujet du rajustement de la dette, ce haut fonctionnaire ex-
prima ce qui suit : " I l me semble que cela doit ê t re sujet d 'or-
gueil e t de grande satisfaction pour le peuple dominicain et pour 
son Gouvernement que durant cette période de dépression mon-
diale son Gouvernement ait maintenu le payement ponctuel 
de la totalité des intérêts produits par les bons de sa dette ex-
térieure e t que maintenant il proclame clairement ses propos 
de fa i re face aux payement correspondants à l 'amortissement 
des dettes contractées, fa isant pour cela les prévisions qu'il con-
sidère être dans sa possiblité de tenir pour la protection des 
possesseurs de ses bons. Dans le grand e f f o r t que réalise le Gou-
vernement Dominicain pour f a i r e honneur, dans les limites de 
ses possibilités, à la confiance que sur ses obligations f inancières 
semblait compromise, le Gouvernement Dominicain a donné un 
exemple digne de toute émulation". 
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Dans quatre ans, sombres et angoissants, nous avions réus-
si non seulement à surv ivre et à év i ter la chute f inale , mais en-
core à nous conver t i r en un exemple d'honnêteté et d ' e f f i cac i té 
tel qu'il a été reconnu par le paragraphe ci-dessus cité. Ma lgré 
tout ce qui éta i t f a i t , notre e f f o r t nous ava i t seulement conduit 
à j ou i r d ' u n moment de repos. Nous nous étions enlevé de dessus 
des exigences accablantes, mais nous n 'avions rien réal isé dans 
le sentier d 'une l ibération substantielle. Des épreuves nouvelles 
é t a i en t nécessaires, pour lesquelles nous devions éduquer et 
préparer le peuple. En août 1934 j e prêtai sermant pour une 
seconde période administrat ive après des élections célébrées en 
mai de la même année. A u milieu des g raves d i f f i cu l tés de la 
première administrat ion, depuis 1931, j e m'adonnai à la tâche 
d 'organiser une f o rce polit ique qui pût se sol idariser avec moi 
dans le p rog ramme ardu que j e m'étais tracé. Aussi louables 
que fussent mes intentions, celles-ci néoessitaient l 'appui de 
l 'opinion publique e t la base d'une conscience nationale bat t ie 
f e rmement sur le bien commun. Dans ce but surgi t dans la scène 
polit ique du pays le Parti Dominicain, le plus sûr soutien de toute 
une gestion gouvernat ive et lequel s'est maintenu jusqu'à main-
tenant comme la plus v i v e expression des désirs construct i fs 
d'une générat ion dominicaine. 

Le Parti Dominicain représente un pénible e f f o r t d 'organi-
sation contre le rég ime individualiste et fact ieux des part is sans 
programme. Grâce à son existance disciplinée e t orientée, la 
République a réussi des ob j ec t i f s nationaux d'une trascendance 
impondérable. Pour ces ob jec t i f s les dominicains ava ient lutté 
en va in tout le temps, ainsi que les é t rangers eux-mêmes, les-
quels nous avaient gouverné pendant plus d'une occasion. La 
naissance dans notre pays d'une ent i té polit ique major i ta i re , 
aveft, caractère permanent, était une nécessité de base, une des 
conditions fondamentales de la t ransformat ion désirée. L e prin-
cipe de l 'autorité ne pouvait pas se réal iser si ce n'était au mo-
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yen d'un groupement cohésif des major i tés autour dhin pro-
g ramme déf ini . I l n'était possible de prendre auçuu chemin sé-
rieux de rect i f icat ion avec la volonté populaire dispersée dans 
cent fact ions qui se disputaient entre elles e t qui ne trouvaient 
pas des moyens pour se rapprocher tlans un acco rdna t i ona l . 
Les problèmes en suspens impliquaient )a v ie même de la na-
tion. Il ne s 'agissait pas de simples di f f icultés de routine inhé-
rentes à toute démocratie dé jà organisée et établie. Nbus étions 
en train de nous débattre avec des déficiences organiques les-
quelles, pendant quatre v ingt six ans, nous n'avjops paà pu ex-
t irper de notre propre constitution et qui dé jà étaient considé-
rées par beaucoup comme congénitales. En 1930, c 'était rare 
les dominicains qui croyaient possible une réorganisation 'f inan-
cière du pays sans le contrôle étranger, où qui c r o i e n t viable 
l'émission l ibre d'une monnaie nationale saine et for te . Ou pos-
sible l 'annulation dé f in i t i ve de la dette extérieure, *o.u la cré-
ation d'une Banque Nat ionale autonome, cela étant dit . comme 
exemple. Chez nous, l ' interdiction d 'émettre du papier monnaie 
s'était ér igée en régie constitutionnelle par crainte de notre in-
capacité f inancière et du malheur que cette incapacité nous 
avait causé. 

Les expériences d'un passé infécond et tourmenté nous con-
duisirent à ne pas croire en nous mêmes ainsi qu'à manquer de 
confiance. I l était nécessaire de réag ir contre cela, m a i s 
auparavant il fa l la i t f a i r e naître une série de facteurs psycho-
logiques poûr f i x e r notre situation devant le passé: cela f u t la 
mission que je voulus attr ibuer au Parti Dominicain. Ainsi que 
l ' indique son nom, ce groupement eut un sens national et n 'était 
incompatible avec aucune tendance sérieuse de réhabil ita-
tion sociale et politique du pays. Si on étudie aveo soin le pro-
cessus de notre histoire républicaine, on observera qu'elle est 
tout entière dominée par certaines situations de caractère pure-
ment subjecti f , dont les causes ne -peuvent pas être examinées 
en ce moment. L e respect aux lois, l 'esprit de collaboration e t 
d'association, le sens de la responsabilité collective e t anonyme, 
l 'assujettissement massif au principe de l 'autorité, âme et corps . 
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rie toute organisation" soc ia leétabl ie , n 'ava ient pas pro fondement 
pris dans notre conscience nationale. En 1930 nous étions obli-
gés, de provoquée ce£te série de facteurs, aussi intangibles qu'-
impondérables, avec beaucoup plus d 'empressement peut-être 
que l 'obligation de construire des routes, des ponts, des hôpitaux 
et des écoles. Tant que nous ne jet ions pas les bases solides d'une 
nouvelle at t i tude-morale des dominicains, nous ne pouvions 
compter avec la révision de notre passé dé jà compromis. Cette 
transformation devai t s ' init ier par les bases mêmes de notre 
esprit c^olljïctif et de notre position f a c e à la vie. 

Sans ,ùn instrument de travai l , sans une organisat ion vi-
vante ét active, sans une f o rce f l ex ib le , disciplinée e t responsa-
ble," qui s ' ident i f iât aux buts réconstruct i fs poursuivis par le 
Gouvernement, il n'aurait pas été possible d 'atte indre la réali-

sa t i on de"ces buts, chose qui, au surplus, n 'éta i t pas l 'oeuvre 
d'un jour ni d'un seul homme. Quand j e conçu la créat ion d'un 

•Parti Dominicain, j e ne pensais pas du tout à un part i polit ique 
en plus, sinon à la fo rmat ion d'une in frastructure sociale domi-
nicaine apte par elle même à accomplir le p rog ramme vital do 
transformat ion généra le qui décidérait de la v i e du pays comme 
entité nationale. L e Par t i a été, par une ex igeance inéludable do 

' nos circonstances sociales, un agent do civi l isation. 

Le changement opéré dans le tempérement collectif de no-
tre pays est tellement visible e t l 'habitude de col laboration s'est 
tel lement enracinée chez nous, qu'il su f f i t , pour n'en pas dou-

t e r , , des in format ions suivantes, lesquelles ont pour moi une 
très grande importance en tant qu'elles s ignalent des circonstan-
ces sociales de premier p lan : le 15 septembre 1947 on vo ta la 
Ix>i N o . 15*20, qui créa le Serv ice Mi l i ta i re Obl igato ire . Dans 
le délai signalé par la loi précitée pour l ' inscription au service, 
148,607 citoyens se présentèrent pour obéir aux dispositions de 
ladite loi, dans une mat ière .aussi scabreuse comme la conscrip-
tion. En 1949, 33,862 citoyens reçurent les instructions miHtai-
res e t seulement 240 en fu ren t exonéré du service pour des rai-
sons légi t imes. Il n'y eut pas une seule désert ion! De la même 
façon, sont notoires l 'enthousiasme et l 'epri t de collaboration 
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avec lesquels on amena à bout les t ravaux du,dern ier recense-
ment général , à tel point que la vér i f i ca t ion put être f a i t e dans 
toute l 'étendue du terr i to i re national dans douze heures, sans 
une seule discordance et sans aucune nécessité de rect i f icat ion. 
Ces fa i ts parlent par eux-mêmes du pays nouveau dans lequel 
nous vivons maintenant, ainsi que du sujet social nouveau qu'est 
devenu aujourd'hui le dominicain. 

On nous a reproché dans certaines occasions le rôle du Pa r -
ti Dominicain comme part i unique, sans possibilité d'une oppo-
sition. Cette object ion manque de fondement parce que le Pa r t i 
f u t constitué à son or ig ine avec le même contingent des anciens 
partis, dé fa i t s par la lassitude et l 'absence de f o i dans ses pro-
pres buts. Je tiens à aver t i r que j 'a i gouverné avec des hommes 
provenants de tous les groupements politiques qui existaient en 
1930, ainsi qu'avec quelques autres complètement sans relation 
avec ces goupements. Il est év idant que dans le pays s'est f o rgée 
une nouvelle conscience de part i qui ne permettra plus le retour 
du vieux système des fact ions amorphes e t gréga i res aujourd ' -
hui détruit et dont l 'act iv i té dans des époques antérieures furent 
lo cause de bien de maux pour la République ainsi que l ' or ig ine 
de l'échec de la démocratie dominicaine dans le passé. Indépen-
damment de l ' inf luence du Par t i gouvernemental , l 'opinion pu-
blique a évolué sans obstacle vers la fo rmat ion d'une conscience 
ouvr ière dé f in ie et vers l ' incorporation des droits de la f e m m e 
h la v ie politique et c iv i le de la République. Ces deux act iv i tés 
répondent, nécessairement, à des tendances politiques contem-
poraines parallèles à l 'action de l 'Etat , mais complètement sans 
relations avec celle-ci. • 

Par ailleurs, le contenu de l 'enseignement public e t de toute 
l 'oeuvre actuelle du Gouvernement a été libre, purement objec-
t ive. e t n'a j ama is été inf luencé par aucune tendance extér ieure 
intéressée. On peut dire la même chose de l 'aativité religieuse, 
et de n ' importe quelle autre dépendant du f o r t interne de cha-
que citoyen ou de chaque é t ranger résidant dans le pays, à con-
dition qu'elle n'ait pas été dirigée à détruire ou à obstaculiser 
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l'oeuvre suprême de réconstruction nationale à laquelle, par la 

force d'vn passé ruineux, nous sommes obligés, nous les domi-

nicains. Si la rect i f icat ion et la révolution ont un pr ix , noua de-
vons le payer pour pouvoir v i v r e ainsi que Dieu le veut e t com-
me nous l 'ex ige la civil isation que nous v ivons. Moi-même, j e 
suis convaincu que mon oeuvre, étant humaine, n'est pas par-
fa i te . E l le a ses lacunes e t ses déficiences, mais jusqu'à mainte-
nant ses résultats dépassent de beaucoup les espoirs e t l 'optimis-
me du plus grand rêveur des dominicains de 1930: des domini-
cains de ma générat ion. 

IV 

A u x risques de xatiguer vo t r e precieuse attention, j e conti-
nuerai à me ré f é re r au contenu de mon oeuvre, dans l ' intérêt de 
f i x e r , en cette occasion mémorable, mon opinion comme polit icien 
et homme d 'E ta t qui a consommé ses années les meil leures face 
à la chose publique de son pays. 

Ensemble avec le problème fondamental des f inances, la Répu-
blique a f f ron ta i t , dans l 'ordre international, autre problème aussi 
important que celui-là. Je f a i s allusion à la situation de nos f r on -
tières avec Haï t i depuis 1844, situation que les Puissances coloni-
satrices de l ' î le elles mêmes, la France et l 'Espagne, ne purent ré-
soudre dans plus d'un siècle de négociations. L 'exécution du der-
nier traité concerté le 21 j anv i e r 1929 entre Haï t i e t la République 
Dominicaine donna or ig ine à des g raves d i f f i cu l tés qui, à certain 
moment, a r r i vè ren t à menacer la viabi l i té même de cet instru-
ment. Il était à tous les points de vue nécessaire, cependant, qu'une 
a f f a i r e aussi embrouil lée arr ivât à une conclusion satisfaisante, 
car Ut confusion et la promiscuité des intérêts existants dans les 
f ront ières per judic ia ient grandement une v ie en commun, pac i f i -
que et normale, de deux peuples et de deux Etats se trouvant dans 
la même démarcation géographique d'une île. Pour des raisons 
historiques e t sociales très d i f f i c i l e s à expliquer, la p i re part de 
la situation était supportée par nous, les dominicains. 
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Dès l 'année 1933 j e me mis en contact avec le Président haïtien 
d'alors, le Docteur Sténio Vincent, en vue de chercher une solu-
tion juste et impart ia le pour mettre un terme à nos d i f f é rands de 
f ront i è re e t a f in que nos deux pays pussent se consacrer, chacun 
de son côté, sans inter férences dangereuses, au développement pa-
c i f ique de leurs ressources naturelles e t de leur mission histori-
que. L e Prés ident Vincent compri t ainsi que moi l 'urgence d'une 
telle entente e t mi t ses plus grands désirs dans sa réalisation. En 
novembre 1933 nous nous sommes rencontrés o f f i c i e l l ement dans 
l ' extrême nord de la f ront ière e t dans deux entrevues excessive-
ment cordiales e t f ruc t i f è r es nous commençâmes les négociations 
qui conduisirent aux accords successifs de 1935 et de 1936, par 
lesquels on m i t f i n au vaste problème de notre v i e en commun. 
Peu de temps après on commença les t ravaux de démarcation, 
suspendus en 1930, pour laisser totalement tracées les f ront ières 
qui circonscrivent e t déterminent avec toute précision les l imites 
terr itoriales e t juridictionnelles de chacune des deux Républi-
ques établies dans l ' î le de Sa int Domingue. 

L 'entente sur la question des f ront i è res put se f a i r e g râce au 
sens du sacr i f i ce qu'eut le Gouvernement Dominicain dans les né-
gociations. Nous comprîmes qu' i l était nécessaire d 'omettre cer-
taines aspirations e t certains droits pour permettre une solution 
qui, en f i n de compte, put nous laisser un hér i tage complètement 
l ibre. C 'était dur de satisfaire, une à une, les demandes terr i tor ia-
les de Haï t i qui dé jà , en 1929, ava i t obtenu des g ros avantages d * 
ce genre, mais j e n'hésitais pas à conclure l 'accord dans le but d t 
placer les intérêts des deux peuples dans un plan élevé de com-
préhension e t sécurité, qui pût leur permettre la contemplation 
plus modérée du contenu de leur nécessités réciproques. 

Des circonstances survenues postérieurement à la f ixat ion 
mathématique des f ront ières me convaincur«nt que cette seule opé-
rat ion n'était pas assez pour dégager certains problèmes sociaux 
déterminés qui provenaient de notre v i e en commun et que le Gou-
vernement Dominicain deva i t prendre sur lui l 'énorme tâche de 
t rans former tout le contenu économique e t humain de ses régions 
f ront ières pour l ' incorporer réel lement e t e f f ec t i vement au do-
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maine national ainsi qu'au ry thme du progrès qu'on commençait 
à sentir dans la République. 

La première mesure prise à cet e f f e t consista à changer la di-
vision politique du pays pour créer dans ces régions des centres 
administrat i fs de premier ordre qui pussent fac i l i ter l 'achèvement 
du programme spéci f ique de réhabilitation que le Gouvernement 
se proposait d 'exécuter. On créa quatre provinces avec leurs capi-
tales tout près à la l igne de démarcation. Tous ces chefs-lieux de 
province on t été prat iquement construits pour la f i n proposée. Les 
bourgades qui les ont précédés sont disparues pour céder leur pla-
ce à des vil les modernes, récemment construites de ciment e t ma-
çonnerie, avec des éd i f i ces expréssement dessinés pour l ' ob je t 
auquel ils sont destinés e t des vi l las consacrées aux anciens habi-
tants e t à ceux qui. venus d'autres régions du pays, remplissent 
des fonct ions o f f ic ie l les dans ces nouvelles localités. 

En plus des édi f ices pour les services publics tels que la justi-
ce, l ' instruction, les P . T . T . , la santé, l ' immigrat ion, la préfecture, 
l 'armée, la police, etc. etc. e t des maisons privées, chacune de ce* 
nouvelles vil les a été dotée d 'hôpitaux, d'hôtels, d 'énergie électri-
que, de salles de récréation, d'asiles, de collèges pour l'enseigne-
ment rel igieux, de maternités, d'églises catholiques, hôtels de v i l le 
e t autres services qui, bien que ne dépendant pas d irectement de 
l 'Etat , contribuent à l 'amélioration des conditions de vie dans ces 
lieux ainsi qu'à é lever l ' indice de civil isation de ses habitants. 

A première vue, l 'énorme dépense que ce programme a 
coûté pourrai t paraî tre disproportionné, mais ses avantages et 
ses bénéf ices sont absolument évidents quant aux résultats de 
toutes sortes qu'on en a obtenu. Rien ne contribue autant à 
la stabil ité et au progrès moral d'un pays comme son progrès 
matériel e t l 'augmentation de ses intérêts privés. 

Concomitamment avec cette labeur d'urbanisme, on a favor i sé 
le re lèvement de l 'économie rurale e t l 'augmentation de la popula-
tion paysanne avec la construction d'un large f i l e t de routes et de 
chemins qui f on t communiquer entre eux toutes les zones de pro-
duction de ces régions-là. ainsi qu'avec le développement continu 
et ascendant de la colonisation. Les terres ne sont pas de premiè-
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re classe dans presque aucune région de la zone front ière , mais 
malgré cela on a obtenu des rendements excellents. Jusqu'en 1949 
on a crée dans les régions f ront ières 16 colonies agraires, avec une 
population de 11,695 habitants, dont 2,925 travail lent les terres à 
t itre de colons. La production de ces colonies, rien que dans l'an-
née 1949, fut vendue pour la somme de 891,553.27 dollars, reçue 
directement par le producteur. Dans les dernières tro is années 
cette valeur ne baissa pas, dans l'ensemble, de deux mill ions et de-
mi de dollars. Chacune de ces colonies, à l ' image des autres vi l les 
qu'on est en train de construire dans les frontières, jouit des mê-
mes services, o f f i c ie ls et non of f ic ie ls , qu'on peut trouver dans 
les colonies les plus avancées du pays : depuis le piano jusqu'à 
l 'hôpital, la maternité et le dentiste. On a pri t un soin particulier 
dan l 'augmentation des attentions religieuses de ces gens-là au 
moyen de l 'établissement de missions catholiques spécialement 
préparées pour la propagation de la doctrine ainsi que pour l'en-
seignement des homme autant que des femmes. 

» * 
• 

J'ai dis que tous nos problèmes étaient à résoudre quand j e me 
suis chargé du Gouvernement et que tous avaient besoin, en même 
temps, de la main d'un homme bien intentionné. En 1935 le pro-
blème démographique était excessivement urgent e t ne pouvait 
pas être dûment abordé sans dresser au préalable le premier re-
censement scienti f ique de notre population. L 'entrepr ise f u t atta-
quée sur le champs avec de bons résultats. En 1936 on installa 
aussi dans le pays, avec toute la r igueur d'une organisation scien-
ti f ique, le service des Statistiques, base indispensable d'une sys-
tématisation méthodique de beaucoup d'autres services essentiels 
de l 'Administration. Je puis a f f i r m e r sans me vanter que le fonc-
tionnement de la Statistique dans la République* Dominicaine re-
vêt aujourd'hui des caractères qui peuvent serv i r d'exemples. 

Simultanément, et fa isant f o rce de faiblesse, on entrepre-
nait des ré formes et des créations trascendantes. Ma is aucune 
gestion n'exigeait autant d'urgence, dans l 'ordre interne, corn-
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me celle qui était nécessaire pour nous conduire à un relève-
ment rapide des bas niveaux dans lesquels étaient restées l'éco-
nomie e t la richesse du pays. Comme nous étions une commu-
nauté essentiellement agricole, sans aucune autre source immé-
diate de richesse, rien ne nous st imulait autant comme les pro-
blèmes de l 'é levage et de l 'agriculture. I,c pays qui, en 1031, 
ava i t sué tant d 'amertume à la poursuite du mill ion de dol lars 
qui lui permettait , comme une aumône, de v iv re toute une an-
née. ne pouvait pas se sentir sûr de son sort tant qu'il n 'avait 
pas, près de lui, la pépinière de ses richesses dûment exploitée. 
Pour év i ter les emprunts usuraires et la jo ie malsaine des étran-
ge r * porteurs de bons, pour év i ter les humiliations et la spécu-
lation, nous devions augmenter nos ressources nationales et nos 
possibilités naturelles. C'était-là. sans aucun doute, les termes 
les plus o f f ensants de l 'histoire dominicaine. 

A f i n tic dégager l ' inconnue de notre problème agra i re , le 
Gouvernement adopta une tr ip le pol i t ique: la politique d ' i rr iga-
lion, la polit ique de colonisation et la politique de donner g ra -
tuitement aux paysans la terre, l 'eau, les semences e t les ins-
truments de labourage pour qu'ils puissent travai l ler à leur 
bénéf ice exclusif. L e Gouvernement entreprit , d'ailleurs, une 
longue campagne dans le sens de la mécanisation agr icole et 
de l 'amélioration du procédé de culture pour conduire le paysan 
à obtenir de son t rava i l le meilleur rendement. 

En 19S5 on initia le programme public de l ' i r r igat ion en 
grandes unités. A ce moment nous comptions avec un système 
d 'arrosage embrionairc, lequel, divisé en quatre ou cinq petites 
unités, ar r i va i t seulement à arroser 48,000 tareas de terrain. A 
la date d'aujourd'hui on a construit, ou bien sont au pont d 'être 
terminés, dans tout le pays, quarante s ix canaux avec capacité 
l>our fert i l iser 1,518,883 tareas (not re mesure nationale de su-
per f i c i e ) de terrain. Dans ce programme on a invert i 10,257,-
105.20 dollars. 

En 1935 il existait dans le pays un système embrionaire, 
aussi, de colonisation composé de neuf colonies agraires avec 
une population de 3,611 habitants, dont 909 travai l laient comme 
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des colons. En 1949 il y a vai t dé jà quarante six colonies creées, 
contenant ensemble une population de 53,526 habitants, dont 
12,510 remplissant la condition de colons. Dans les colonies pré-
citées on a construit, entre le Gouvernement e t les particuliers, 
9,882 maisons. Les colons sont propriétaires de 56,912 têtes de 
gros bétail, possèdent 400 tarares pour le ca fé et 19 autres pour le 
r iz . Leur indice de v ie peut être déterminé par le f a i t qu'il existe 
dans ces centres agricoles 130 écoles of f ic ie l les, 32 in f i rmer ies et 
br igades sanitaires, 16 agences de P . T . T . , 702 établissements com-
merciaux et 99 boucheries. La capacité économique de ce systè-
me de colonisation peut se déduire faci lement du f a i t que dans 
les dernières cinq années les récoltes obtenues ont produit, en to-
tal, la fabuleuse quantité de 28,543,156.24 dollars. La superf ic ie 
cultivée arr i ve à 639,959 tareas nationales, plus une réserve de 
3,966 tareas prêtes pour la culture immédiate et 527,096 pour 
des futures exploitations. 

En 1935, au moyen de la création, dans chacune des pro-
vinces, de Comités pour la Protect ion à l 'Agr iculture, on initia 
le système de la distribution des terres parmi les paysans qui 
manquaient de ressources économiques. Cette action était com-
plètement indépendante de la colonisation. Jusqu'à maintenant 
on a distribué 3,187,754 tareas de terrain à 95,542 personnes. 
Calculée à un taux de trois dollars par tarea, cette quantité de 
terre a un coût de 9,563,262.00 dollars. La concession du terra in 
se fa i t à t i t re de propriété avec la seule condition pour le béné-
f i c i a i r e de démontrer qu'il le maintien cultivé. L a seule façon 
e f f e c t i v e de combattre le vagabondage consiste à stimuler le tra-
vai l de chacun, pour son propre bénéfice. Ces gens-là, presque 
cent mille, convert is en propriétaires de petites parcelles de ter-
rain, sont autant de vagabonds que nous avons racheté du v ice 
e t de l 'o isiveté pour les f a i r e produire les aliments de leurs fa -
milles. Chez nous le vagabondage est str ictement défendu par 
la loi. Je veux f a i r e remarquer, au surplus, qu'aucune des gran-
des entreprises pr ivées f i xées dans le pays, même pas plusieurs 
ensembles, y compris les lat i fundia, ne maintient en exploitation 
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une extension de terre égale à celle qui a été distribuée par l 'E ta t 
parmi les paysans pauvres ou possesseurs de petite terre. 

Comme complément obl igatoire à cette vaste act iv i té en ma-
t ière d 'é levage e t d 'agriculture, le Gouvernement créa en 1945 
la Banque de Crédit Ag r i co l e et Industriel de la République, qui 
fonct ionne aujourd'hui avec un capital de 3,000,000.00 de dol lars 
totalement payés par l 'Etat . On crut nécessaire aussi l ' installa-
tion de l ' Institut Nat ional d 'Agr icu l ture dans un but d'enseigne-
ment. et de préparat ion technique. Ses édi f ices e t son équipement, 
établis à San Cristôbal, complètement achévés, coûtent 787,330.15 
dollars. 

Pour porter jusqu'au plus haut degré d ' e f f i cac i té le plan 
de la motoculture, nécessaire aussi bien à un rendement meil leur 
des récoltes comme à l 'économie de temps et d 'argent dans la 
production, on vota la Loi No . 1968, du 26 mars 1949, par la-
quelle on déclare d 'ordre public l 'exécution du plan précité. Pen-
dant ce même temps, le Gouvernement f i t des démarches pour 
l 'acquisition de l 'équipement nécessaire aux buts proposés, en-
gageant immédiatement la somme de 655,925 dollars dans l 'achat 
de 90 tracteurs Cletrac, 90 charues Oliver e t 50 râteaux aussi 
marque Oliver. Tous sont dé jà en train de fonct ionner au servi-
ce du public au moyen de normes et de prévisions spéci f iquement 
réglementées par la loi. 

On peut encore dire que l 'énorme mouvement de récupéra-
tion ag ra i r e représenté par le plan général ci-dessus cité, s'est 
réalisé tenant bien en compte la nécessité où est le pays de con-
server e t de ne pas amoindr ir ses sources naturelles de richesse. 
A v e c cette f inal i té , on a dicté une législation propre à év i ter 
l 'érosion exagerée, le déboisement des fo rê ts et le tarissement 
dey f leuves, des ruisseaux, des lacs et des sources. En cela on a 
eu un très g rand soin. 

II est c lair que nous n'aurions rien f a i t d 'avantageux en 
t ran fo rmant et en augmentant notre richesse, si nous n'avions 
pas des ports ni des chemins par où les f a i r e sort i r e t les mettre 
en circulation. Le principal port du pays, qui éta i t celui de la 
capitale, était en 1535 dans le même état où il était quand la vi l le 
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f u t ér igée en 1196. Ce n'était pas réellement un port, car il ne 
réunisait aucune condition naturelle pour cela. Les opérat ions 
d 'embarquement et débarquement avaient lieu en rade, exposée» 
à tous les vents et à toutes les inclémences de nos eaux tropica-
les. La faute d'un bon port dans la capitale fut , depuis les temps 
coloniaux, un des causes les plus immediate» du retard e t de la 
stagnation du pays. Nous étions pratiquement hors de la c ir-
culation. 

Il ne nous restait autre ressource que la construction du 
port de la capitale e t des autres vil les mar i t imes d ' importance 
commerciale e t industrielle. Tout autre chose aurait été perte 
de temps et d 'énergie. L 'entrepr ise était év idemment di f f ic i le , 
mais nous dévions l 'aborder sans retard. En 1935 j e signai le 
premier contrat pour la construction du port de la capitale dont 
l 'achèvement, par des étapes successives, ex igea une inversion de 
10,120,894.08 dollars. Plus tard, et dans la mesure où nos res-
sources le permettaient, furent construits les jwrts de San Pe-
dro de Macoris, le plus important centre de l ' industrie .sucrièro: 
celui de Puer to Piata, débouché de la production de la val lée du 
C ibao ; et celui de Barahona, le plus important de la région sud 
du pays. Dans ces oeuvres on invert i t la somme de 8,993,769.50 
dollars. 

De 1908 à 1935 on construisit dans le pays 857 kilomètres 
de routes, avec de l 'argent provenant d 'emprunts. Cette exten-
sion des voies de communication n'était pas su f f i sante pour 
couvr ir les nécessités de l 'échange commercial e t agricole. Tan t 
que la production n'a pas accès à des bons chemins, elle ne cons-
titue pas une richesse. Il était donc nécessaire de construire de 
nouvelles routes et les doter de ponts dé f in i t i f s . Pendant les der-
nières 15 années on a construit dans le pays 2,000 kilométrés de 
routes et des nombreux ponts de ciment armé, pour un coût de 
13,100,577.22 dollars. 

L 'augmentat ion de la production agricole et de la richesse 
en général ex igeai t aussi un début d'industrialisation pour les 
premières matières. Le Gouvernement prit à son compte le pro-
g ramme de l ' industrialisation. Le premier essai réalisé dans ce 

—36— 



EVOLUTION DE LA DEMOCRATIE DANS I.A REPUBLIQUE DOMINICAINE 

sens f u t celui de l 'Abat to i r Industriel et Appare i l s Fr igor i f iques , 
construits en 1944 pour les destiner au développement des indus-
tries propres à l 'élevage. P lutard on installa la Fabr ique de Ci-
ment. En 1948 l 'Etat acquit la "Chocolatera Sánchez, C. por A . " , 
un des meil leurs établissements connus en Amér ique Lat ine pour 
industrialiser le cacao. A v e c l 'objet d ' incinérer les ordures de la 
cité capitale e t d'uti l iser ses résidus dans des divers usages indus-
triels, le Gouvernement construisit e t m i t en service, en 1948, 
une puissante usine d' incinération qui est considérée par les 
techniciens comme la meilleure en son genre dans les Anti l les. 
Pour donner une valeur commerciale à l 'énorme production des 
f rui ts dominicains, laquelle jusqu'à maintenant était restée hors 
du marché, le Gouvernement patronna l ' installation d'une impor-
tante fabr ique de conserves qu' i l acquit par ki suite en vue de 
l 'annexer au système de Prévoyance Sociale qui est en tra in de se 
développer dans la République depuis quelques années. On a fa -
vorisé aussi, par la voie o f f ic ie l le , d 'autres industries de base 
avec une inversion init iale totale de 6,671,850.00 dollars. 

Comme c 'était à attendre, l 'action directe du Gouvernement 
dans le développement de la richesse publique stimula l ' e f f o r t 
et la conf iance des particuliers pour que ceux-ci, à leur tour, 
contribuassent à l 'augmentation de la richesse privée. Une idée 
sommaire de ce que s i gn i f i e aujourd'hui les inversions privées 
sera donnée par le f a i t suivant : dans deux ans, 1948 et 1949, 
s' installèrent dans le pays des industries appartenant à des sim-
ples particuliers pour un total de 7,884,424.00 dollars, ce qui 
représente une somme supérieure à celle invert ie p a r le Gou-
vernement en six ans et dans le même but. Dans les derniers 
cinq ans, un Département ad hoc expédia à des particuliers de« 
licences en vue d ' e f f ec tuer des constructions pour une valeur de 
40,000,000.00 de dol lars en ch i f f r es ronds. 

L e s résultats généraux du plan d' inversions que j ' a i exposé 
ne pouvaient être plus sat is faisants: L e bilan entre les expor-
tations et les importat ions de la République, lequel f u t de-34,-
•224,535.00 dollars dans la période 1929-1938, s'éleva dans la 
décade suivante à 203,608,451.00 dollars. Les e f f e t s en circula-
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tion (dépôts banquiers comme provisons pour chèques et bil lets 
en mains du publ ic ) qui en 1936 étaient de quelques 4,000,000.00 
de dollars, a r r i vè rent en 1949 à 49,193,000.00 dollars. Les recet-
tes générales de la Nat ion, qui ne dépassaient pas en 1934 les 
7,000,000.00 de doltars, montaient en 1949 à 62,218,383.65 dol-
lars, sans y mettre les entrées municipales calculées en plusieurs 
mill ions de dollars. 

L e relèvement de la situation f inancière et économique nous 
permetta i t de rév iser les systèmes des impôts pour leur donner 
une meil leure or ientat ion dans le sens de la productivité, ainsi 
que pour les rendre plus scienti f iques. Cette labeur se f a i sa i t 
lentement et proport ionnel lement aux nécessités croissantes de 
notre v ie publique. 

Ma lg ré l ' e f f o r t reconnu réalisé par 1« Gouvernement Mil i-
ta i re en vue d 'amél iorer les conditions du serv ice d'éducation 
dans le pays, il est certain qu'en 1930 la situation scolaire é ta i t 
très déf ic iente. Dans cette année, l ' inscription dans l 'enseigne-
ment était de 50,739 élèves avec un indice d'assistance très bas. 
Quand j e me suis chargé du Gouvernement, il existait dans la 
République 526 écoles, l 'Univers i té y comprise. L e c h i f f r e des 
i l letrés était alors très é levé parce que, pratiquement, l 'école 
rurale n'existait pas. Dans ces mêmes jours, la crise économique 
obligea à la f e rmeture de pas mal d'établissements d'instruc-
tion publique, et c 'est à peine si les professeurs touchaient leurs 
émoluments. 

Cette situation éta i t alarmante. Tou t pouvait a r r i ve r sauf 
la paralysation d'un serv ice aussi essentiel comme celui de l'ins-
truction publique. A u milieu des d i f f i cu l tés dues à la crise, on 
pr i t des mesures substancielles non pas seulement g o u r empê-
cher que le mal continuât, mais aussi pour amél iorer le serv ice 
et rendre plus sûre sa normalité. Depuis lors le budget des dé-
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penses a f f é rentes à l 'éducation est monté sans interruption jus-
qu'à a r r i v e r à la somme de 3,661,932.50 dol lars en 1949. 

On peut appréc ier le changement par ce qui su i t : en 1949 
l ' inscription scolaire, l 'Univers i té y comprise, f u t de 250,684 
élèves et l ' indice d'assistance aux écoles par ces mômes élèves 
f u t d'un 86% ; dans l 'actualité fonctionnent, dans la République, 
2,652 éco!es. 

L 'Un i v e r s i t é d e Saint Domingue, la plus ancienne d 'Amér i -
que, fonct ionne maintenant avec une inscription de plus de 2,000 
étudiants. Pour l ' installer convenablement, le Gouvernement est 
en train de construire, en dehors de la capitale, la Cité Unives-
sitaire, ensemble d 'édi f ices pour les Facultés et les Ecoles qui, 
une fo i terminés, représenteront une inversion de 5,000,000.00 do 
dollars. La moit ié de cette somme est dé jà invert ie dans 5 édi-
f ices destinés à la Faculté de Médicine, à la Faculté de Phar -
macie, à la Faculté d'Odontologie, à l ' Institut Anatomique e t 
à des Laborato ires , installés normalement dans ses nouveaux 
locaux. 

La série de constructions scolaires réalisée par le Gouver-
nement, comprend, en plus des constructions signalées plus haut, 
depuis les locaux des écoles de l 'enseignement secondaire jus-
qu'à ceux de l 'enseignement élémentaire dans les coins les plus 
éloignés du pays. Actuel lement on étudie un plan pour la cons-
truction de maisons pour les maîtres d'écoles, lesquelles maisons 
leur seront vendues au moyen d'une petite déduction f a i t e à 
leurs appointements. En c h i f f r e global, le serv ice scolaire est 
desservi par quelques 4,000 maîtres d'écoles. 

L e Gouvernement a eu soin, également, d 'étendre ia culture 
dans ses mani festat ions spécialisées les plus élevées. Son ses cré-
at ions : l 'Académie de l 'Histoire , l 'A thénée Dominicain, la Fa-
culté de Philosophie et des Lettres, le Musée Nat ional , la Direc-
tion Générale des Beaux-Arts , le Bureau d 'Echange et D i f f u -
sion Cultural» , la Commission Nat ionale de Coopération Intel-
lectuelle, la Galerie Nat ionale des Beaux-Arts , le Théâtre-Ecole 
National , l 'Orchestre Symphonique Nat ional , le Conservato ire 
Nat ional de Musique e t Déclamation, l 'Ecole Elémentaire de Mu-
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sique, le Lycée Municipal de San Cristóbal, l 'Archive Général 
de la Nation et la Bibliothèque de l'Université, dont l'organisation 
ci l 'cfficacité ont mérité des v i fs éloges. 

Digne d'être mentionnée à part est la labeur publicitaire et 
bibliographique du Gouvernement. Je n'ai pas ù la main les don-
nées statistiques précises sur les publications officielles, mata 
je puis assurer que ce sont des nombreuses centaines de milliers 
le* exemplaires de livres, révues, brochures et publications en 
général que le Gouvernement a édité avec des buts culturáis et 
que les auteurs qui ont vu se réaliser, avec des fonds de l'Etat, 
leur rêve d'éditer leurs livres sont nombreux. Ce n'est pas avan-
turé d 'a f f i rmer que la partie la plus importante de la bibliogra-
phie dominicaine de ces dernières années est due aux soins cul-
turáis du Gouvernement. 

La liste de ces publications serait interminable et j e ne pu:« 
pas, bien entendu, la consigner dans ce discours, je citerai cepen-
dant dix titres pour donner une idée de ce qui a été fa i t dans 
ce domaine sous mon influence: Colletion TrujUlo, publications 
«lu centenaire, 19-14, 19 volumes; Catalogue de la Flore Domi-

nicaine, par le Professeur R. M. Moscoso, 1943, 773 pages; Folk-

lore de la République Dominicaine, par Manuel José Andrado. 
2 tomes —publié le pr imer— 452 pages; Gregorio Lupcrtn e' 

Histoire de la Restauration, par Manuel Rodríguez Objio, 2 to-
mes, 364-368 pages. 1939; Gàlaripsos, par Gaston F. Déligne 
( vers ) , 1946, 229 page; La République Dominicaine, album sta-
tistique illustré, 1944; Richesse Forestière Dominicaine, par José 
Schiffino, 2 tomes, 1945; Description de la Partie Espagnole de 

Saint Domittgue, par M. L. Moreau de Saint Méry, traduction 
de maître C. Armando Rodríguez, 1941, 487 pages; Relation His-

toriques de Saint Do mingue, par Emilio Rodríguez Demorizi, 2 
tomes, 385-507 pages, 1942. 

Le Gouvernement public et soutien aussi une série de Revues 
périodiques, relatives à plusieurs a f fa i res : la Revue de VEdu-

cation. la Revue Juridique Dominicaine, le Bulletin du Secreta-

riat d'Etat des Affaires Etrangères, le Bulletin Judiciaire, la 
Rcrve d'Agriculture, le Bulletin de l'Archive Général de la Na-
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tion, Clio, d€ l 'Académie d 'Histo ire , la Revue de Prévoyance So-

ciale, la Revue Militaire, la Revue de la Police, les Annales de 

l'Université, la Revue Bibliographique, etc. 

L e substratum du changement opéré dans les systèmes ad-
ministrat i fs e t dans la v ie générale de notre pays, il f au t le cher-
cher dans cette simple f o rmule de gouvernement : au plus grand 
volume de richesse act ive et productive, meil leure qualité e t des 
services publics plus abondants; la richesse d'un pays doit ê t re 
la mesure du bien-être de ses habitants. 

La logique de cette polit ique est en tra in de f a i r e possible 
entre nous l ' inversion de centaines de mill ions de dollars dans 
une courte période de travai l pour é lever le standard de v i e d'un 
peuple abattu par quatre siècles d'adversité. Nous ne pensons 
pas que tout est dé jà fa i t , mais nous sommes en dro i t de cro i re 
qu'avec ce qui a été réalisé nous sommes maintenant placés dans 
la vo ie large et dé f in i t i ve du rétablissement. 

Les programmes d'action sociale entrepris par l 'adminis-
tration ne pourront pas être dûment compris tant qu'on ne con-
naisse pas les précédants historiques d'où ils proviennent. 

La population dominicaine se trouve dans une condition 
très particuière. Nous sommes le produit résultant d'une longue 
série d 'exodes malheureux qui accumulèrent dans nos cadres dé-
mographiques des matériaux de pur déchet. D'abord, les néces-
sités de la conquête des continents; ensuite, le combat que se li-
v ra i t sans cesse dans l'Île à cause de la contrebande que de notre 
richesse agr icole fa isaient la France et les Puissances protes-
tantes contre l 'Espagne ; plus tard, les boucaniers e t les f i l ibus-
tiers, et, f inalement, les nécessités politiques des esclaves indé-
pendants, empêchèrent que de ce côté-ci de l ' î le l ' inf luence es-
pagnole pût se développer normalement pour évoluer ainsi que 
cela était à s'attendre. 
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La misère e t l 'abandon de l 'époque coloniale à Saint Do-
mingue, le manque absolu de ressource pour la bienfaisance, 
l 'absence totale d ' intérêt pour la santé publique, f i r en t de notre 
population la pâture obl igée de maladies e t d 'épidémies qui épui-
sèrent sa rosistance e t minèrent à un degré inconcevable son in-
capacité pour la réproduction. Les gens de valeur, ceux qui comp-
taient avec des ressources propres, les éléments plus sûrs de la 
civi l isation, quittaient le pays pour s'établir dans les centres 
espagnols voisins tels que Cuba. Puerto Rico, Vénézuéla e t le 
Méxique. Restaient les pauvres, les valétudinaires, ceux qui n'a-
vaient pas de possibilité ni de relation pour se déplacer. Ceux-
là seuls restaient ici, luttant contre la misère ex t r ême e t contre 
les maladies. 

Quand nous nous f îmes l ibres en 1844, notre population ne 
dépassait pas cent mil le habitants et jusqu'à la f i n du siècle nous 
ne connûmes pas une gestion d'assistance sociale. A ce moment, 
l 'esprit philanthropique du P è r e Bil l ini, par l ' init iat ive pr ivée, 
Avec le concours des particuliers, entrepr i t un plausible pro-
g r a m m e de bienfaisance qui, dans les conditions mêmes où il se 
•déroula, dut ê t re l imité et restreint. Cependant, avec tout ça, 
il ne put être surpassé durant plus de cinquante ans ni par le 

•Gouvernement, ni par l 'action pr ivée. 

En 1919 le Gouvernement Mi l i ta i re crea le Sécretar iat d 'E -
tat de la Santé e t B ienfa isance e t commença à organiser les ser-
v ices sanitaires à charge de l ' E t a t Cette tentat ive n'eut, 
Cependant, ni le caractère ni la s ign i f i cat ion que voulaient les 
circonstances. On n'aborda pas une seule entreprise fondamen-
tale d'assainissement et, bien qu'on vota alors ce qu'on appela 
le Code Sanitaire, celui-ci ne f u t j ama is plus qu'une lettre morte, 
car la loi ne pouvai t serv i r à rien si l 'on ne se( procurai t pas les 
moyens de la rendre e f f i cace . S i on compare les rares résultats 
de la labeur sanitaire réalisée dans la République Dominica ine 
par le Gouvernement Mi l i ta i re avec ceux de l 'oeuvre réal isée 
par le Général Wood à Cuba au début du siècle, nous demeurions 
perplexes devant la petitesse des choses qui fu r en t fa i t es chez 
nous dans une mat i è re aussi importante. L e s Gouvernement pos-
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ter ieurs ne se dist inguèrent pas non plus dans cet aspect de l 'Ad -
ministration. Déduction fa i te , bien entendu, de l ' inf luence na-
turelle e t spotanée qu'exéree la loi du progrès dans toute société 
constituée, nous pouvons dire qu'en 1930 l 'oeuvre philanthro-
pique du P è r e Bil l ini é ta i t en v igueur et qu'en mat ière de bien-
faisance nous agissions au rythme que ce prê t re éclairé ava i t 
impr imé à ce service un demi siècle auparavant 

Le budget du Sécretariat d 'E ta t pour la Santé éta i t de 160,-
854.75 dollars en 1930. Il ex ista i t alors 30 lits de maternité dans 
le pays. I l fonctionnait deux hôpitaux spéciaux pour aliénés et 
lépreux, fondés par le P è r e Bil l ini . Il ex ista i t 12 asiles e t orphe-
linats pour enfants e t viei l lards, dûs en grande part ie à l ' ini-
t iat ive e t aux dil igences des rel ig ieux ; on comptait avec 484 lits 
dans des établissements hospitaliers généraux; douze dispensoi-
res, un dans chaque province, et plusieurs brigades de praticiens, 
au personnel assez rare, pour combattre les maladies de la po-
pulation rurale. 

Avec ces ressources il n'était possible, en réalité, de f a i r e 
rien de sérieux pour relever les services sanitaires dans le pays. 
C'était en même temps d i f f i c i l e , si non impossible, tant que ne 
changeait pas la situation du Trésor public, de réal iser le pro-
g ramme sanitaire que réclamaient nos besoins. Pour créer des 
services sanitaires e f f i c i en ts et créer aussi l 'assistance sociale, 
nous avions besoin d 'argent et de richesse que nous n 'avions 
pas e t que, par ailleurs, j e n'étais pas disposé à me procurer du 
rlehors sous une f o r m e onéreuse e t asservissante. 

L e programme sanitaire e t celui de prévision sociale réalisés 
o f f i c i e l l ement jusqu'à ce jour ont eu lieu avec nos propres res- ' 
sources, inverties proport ionnel lement à l 'accroissement des en-
trées f iscales e t avec la seule collaboration du Par t i Dominicain. 
La grandeur de ces programmes su f f i r a i t à el le seule pour l 'or-
gueil de toute ma gestion administrative. I l existe actuellement 
dans le pays 5,000 lits pour malades e t f emmes à accoucher, sans 
compter 1,000 lits en plus qui appart iennent à des établissements 
d'asile et de prévoyance sociale tenus par le Sécretar iat d 'E ta t à 
qui cela correspond et sans compter aussi ceux que la Caisse Na -
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t ionale des Assurances Sociales éd i f i e actuellement et que sous 
peu constituiront un autre mil l ier. L a maternité récemment cons-
trui te dans notre Capitale peut à elle seule prendre soin de 18,000 
accouchements par an. El le coûte beaucoup plus d'un mil l ion de 
dollars. 

Nous avons pris des soins très particuliers dans la lutte 
contre la tuberculeuse en construisant une sér ie d'établissements 
spécialement destinés à cette maladie ainsi qu'en créant dans 
le pays un service comprenant les systèmes les plus avancés pour 
combat t re la peste blanche. Pour attaquer le paludisme, maladie 
qui occupe parmi nous le plus haut indice de mortal ité, on pacta 
un contrat avec le Serv ice Coopérat i f Interaméricain de la Santé 
Publ ique e t un autre avec la Fondation Rockefe ler , respective-
ment en 1942 e t en 1945. 

Les maladies vénériennes, spécialement la syphilis, sont 
ob je t d'attentions très soignées du pouvoir public. Pour lutter 
contre cette plaie on a creée la "D i v i s i on de Vene ro l og i a " au 
Sécretar iat d 'E ta t à la Santé. l 'Hôpita l des Maladies Génito-In-
fectieusc's dans notre capitale, et des nombreux Dispensoircs 
Ant i v énér i ens dans tous le pays. 

Autant de créations sanitaires représentent aussi le Labo-
ra to i r e de la Santé Publique, le Laborato i re Nat ional et la D i -
v i s i on des Ingénieurs Sanitaires. I l fonct ionne actuellement dans 
j a République 19 Distr icts Sanitaires et 123 dispensoires e t o f -
f i c e s sanitaires destinés à conserver la santé publique, à vei l ler 
pour l 'hygiène dans les d i f f é r en t e s zones, à administrer la mé-
dicine prévent ive et à lutter contre les épidemies. Avec ses cam-
pagnes sanitaires systématiques ces mêmes dépendances travai l-
lent contre les maladies telles que le paludisme, le typhus, le 
parasit isme intestinal et certaines maladies propres aux zones 
tropicales. 

L e Sécretariat d 'Etat pour la santé et l 'Assistance Publique, 
comme il s 'appelle maintenant, a invert i de 1930 à 1950, dans 
son mouvement budgétaire, la somme de 21,226.726.95 dollars, 
soit plus d'un mil l ion de dollars comme moyenne annuelle. Je 
puis ajouter , avec satisfaction, qu'il n 'existe pas un seul point 
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du pays où les soins sanitaires du Gouvernement fassent défaut, 
ni une seule vi l le d ' importance relative où on n'ait pas construit 
un ou plusieurs hôpitaux. 

Mais cela n'est pas tout. L a salubrité publique ne dépend 
pas seulement des hôpitaux et des services médicaux. Il y a une 
nutre série de facteurs indispensables au maintien de la bonne 
santé e t du bien-être général de la population, qui est la base 
fondamentale de la nationalité. Pour bien v iv re , il est néces-
saire t f a vo i r une bonne maison, de manger abondamment, de 
boire de l'eau potable, de se baigner tous les jours, de f a i r e écou-
ler les égoux. d 'avoir des chaussures et de compter, enf in , avec 
une série d'éléments matérie ls sans lesquels il est impossible d'ê-
tre en bonne santé. Pour cela nous avons développé un plan gé-
néral d 'urbanisme et un autre de prévoyance sociale, essentiels 
dans toute entreprise sanitaire complète. 

En 1930 il ex ista i t dans le pays un seul aqueduc, celui de 
la capitale, calculé e t construit pour une population de 40,000 
habitants. L 'oeuvre f u t terminée en 1928. I l a été nécessaire de 
la r é fa i r e et l 'adapter non pas seulement à la population actuello 
qui es de quelques 200,000 habitants, mais aussi pour qu'elle soit 
utile le j our où cette population venai t à doubler. En plus de 
cette oeuvre on a construit 42 aqueducs dans autants de vi l les 
importantes, 88 autres systèmes infér ieurs pour le ravitai l lement 
en eau des pet ites vil les rurales qui n'en avaient pas par vo i e 
naturelle et 45 systèmes combinés pour l'eau e t la lumière dans 
la f ront ière et diverses autres localités. Tou t cela pour compte 
de l 'Etat et à un coût de 26,125,515.00 dollars. 

On continue le programme avec le goudronnage des rues — 
dans toutes les villes, la construction des égoux, des cloaques et 
vidanges, la construction de nouvelles rues e t avenues, la cons-
truction de marchés publics, d'hippodromes, de ja rd ins zoolo-
giques, d' installations électriques dans toute la République, et, 
spécialement, la construction d'une chaîne d'hôtels qui donna du 
sens et de la stimulation au tourisme. De ces hôtels fonct ion-
nent aujourd'hui le Jaragua, dans la capitale ; le San Cristóbal, 

dans la vi l le de ce même nom ; le Maguana, à San Juan ; le Mon-
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tafia, à Jarabacoa; ceux d'El ias P ina et de Jimani, dans la f r on -
tière. On est en train d'en terminer un au balnaire de Boca Chica. 

Les nécessités de l 'administration exigeaient une inversion 
continue de fonds dans la construction de nouveaux édi f ices pour 
le Gouvernement. Nous n'avions pratiquement pas d'espace pour 
l'emplacement des services de l 'Etat , lesquels fonctionnaient 
bourrés dans des vieux édi f ices coloniaux ou dans des maisons 
louées. En 1930 tous les Sécretariats d 'Etat , sauf un, étaient 
installés dans l 'enceinte de l'ancien édi f ice colonial qu'occupait 
la Capitainerie Générale. Les bureaux e t la résidence du Prési-
dent de la République se trouvaient dans l 'édif ice construit par 
la Perception Générale des Douanes pour ses bureaux. Les tribu-
naux de la justice n'avaient pas de locaux ad hoc e t se trouvaient 
dans des maisons privées prises en location. Les services de la 
police fonctionnaient de la même façon parce que l 'Etat n'avait 
pas où les loger. Il n'y avait pas d'abattoirs ni de marchés. Les 
Municipalités, avec des rares exceptions," et les Pré fectures des 

provinces, n'avaient pas de locaux propres. Les écoles publiques, 
la poste et les services télégraphiques s'encombraient dans les lo-
caux privés non construits pour l'usage auquel ils étaient destinés. 
Nous avons eu à construire tout cela dans ces dernières années : 
depuis le Palais du Gouvernement jusqu'au plus petit bureau de 
poste et les écoles rurales, des édi f ices pour presque tous les Sé-
cretariats d 'Etat , pour les P . T . T . , pour la Police, pour la justice, 
pour les bureaux de Santé, les abattoirs, les prisons, les mar-
chés, les écoles, les casernes, les locaux pour les gouverneurs de 
province, pour les Municipalités, etc. etc. L 'énumération de toute« 
ces constructions est trop longue pour qu'elle soit possible de 
se fa i re maintenant, mais j e puis dire, par contre, que depuis 
1935, jusqu'à aujourd'hui, on a construit dans tout le pays, avec 
des buts d'urbanisme, des oeuvres publiques pour une valeur 
de 21,425,270.96 dollars, sans y f a i r e comprendre les oeuvres 
purement municipales, lesquelles sont très importantes aussi. 
L 'exposé qu'on vient de f a i r e n'épuise pas toutes les construc-
t ions; il ne comprend non plus, et cela est entendu, aucune 
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part ie des autres dépenses signalées par moi dans un autre côté 
de ce discours. 

Je me ré férera i , de manière spéciale, à deux programmes 
déterminés: celui de la construction du monument au découvreur 
de 1-Amérique e t celui de la construction et du maint ien des tem-
ples catholiques dans la République. 

Il est par tous connu que, par une disposition solennelle 
des organismes panaméricains, les Gouvernements d 'Amér ique 
assumèrent l 'engagement de contribuer proportionnellement à 
l 'érection dans notre ville d'un Phare monumental à la mémoire 
de Christophe Colomb. On choisit depuis 1929, par concours in-
ternational, le pro je t architectural du monument précité sans 
qu'il ait été possible jusqu'à maintenant d'obtenir la plus grande 
partie des contributions o f f e r t es . L e Gouvernement Dominicain, 
malgré ce fa i t , a pri à son compte la construction du Phare , 
dé jà très avancée, et se pla i t à témoigner publiquement sa recon-
naissance aux Gouvernements américains qui, les moins nom-
breux, ont couvert leurs quotes de contribution aux dépenses 
qu'occasionnera l 'oeuvre. 

Bien qu'aucun lien de concordat n'unit encore la Ré-
publique Dominicaine au Saint Siège, notre Gouvernement a 
pr i aussi à sa charge la construction de nombreux édif ices reli-
g ieux dans le pays, consacrés au culte catholique, apostolique 
et romain, qui est celui que professe le peuple dominicain. On 
ne pouvait pas considérer comme complet le large plan de réha-
bilitation qui a été réalisé dans notre pays sans qu'on tienne 
bien en compte la fonct ion religieuse et les nécessités spirituel-
les les plus intimes des habitants. Les relations du Gouvernement 
avec l 'Eg l ise ont toujours été très cordiales e t cela nous a per-
mis à tous les deux de réaliser un vér i table programme de cons-
truction dans lequel l 'Etat a invert i des quantités d 'argents très 
importantes : des édi f ices pour séminaires, des églises dans toute 
l 'étendue du terr i to i re national, des maisons curialcs, des collèges 
catholiques pour f i l les e t garçons, fournitures d'ornéments, aide 
directe e t subventions fa i tes aux congrégations. Tout le néces-
saire au développement du sentiment catholique dans le pays 
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attire avec pré férence l 'attention et les fonds du Gouvernement. 
Les vicissitudes du passé ruinèrent aussi dans notre pays les 
institutions ecclésiastiques e t diminuèrent la f e rveur rel igieuse. 
Un Gouvernement réellement préoccupé pour le sort de son peu-
ple ne pouvait pas se montrer ind i f f é r en t à cette diminution, 
aussi nous entrepr îmes le chemin de la re lever avec le même en-
thousiasme et la même signi f icat ion patriotique avec laquelle 
nous entreprîmes le chemin du relèvement civil . 

Dès les débuts mêmes de ma labeur gouvernamentale ce f u t 
une constante préoccupation de mon esprit, la création des ser-
vices d'assistance sociale dans la République e t depuis lors on 
commença à travai l ler dans ce but. A u commencement, les res-
sources étaient rares parce qu'il n'y avait pas où les prendre, 
mais comme les nécessités de la population étaient tellement pres-
santes, on imagina de toute façon des moyens pour l'assistance. 
A cause du f a i t que l 'Etat n'était pas alors dans des conditions 
f inancières pour rendre ces services, j e décidais de les organiser 
avec les ressources e t la collaboration du Pa r t i Dominicain. Ces 
premier » essais étaient des gouttes d'eau qui se perdaient dans 
la mer d' indigence dans laquelle v ivaient les classes pauvres de 
notre pays. 

Mon désir d 'amélioration était, cependant, invaincible. En 
1933 j 'encourageais la célébration du premier Congrès des Mé-
decins Dominicains dans le but d'étudier dans leur ensemble, 
et les ciassifier dûment, Ie3 grands problèmes de la santé et de 
l 'assistance que depuis des temps immémorables confrontai t lo 
peuple dominicain. Dans le discours que j 'ai prononcé à cette 
occasion pour inaugurer le Congrès, j ' a i exposé tout le program-
me que j e me proposais de réaliser pour amél iorer les conditions 
de v ie de notre population. J ' y ai parlé de la nécessité de défen-
dre à tour de bras la natalité, au moyen de la création sans délai 
de maternités et d'hôpitaux pour enfants, qui év i teraient e t ré-
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duiraieiit la mortal i té onfant î l e ; j ' y ai parlé de la nécessité où 
nous étions, pour assurer de facçon durable l 'existance de la na-
tion, de nettoyer nos villes, de les munir d'aqueducs, de goudron-
ner ses rues, de la vidanger avec un système d'égouts modernes, 
de drainer dans nos champs les eaux stagnantes et boueuses, de 
f a i r e dessécher les marais, d 'apporter partout les services d'hy-
giène et de santé obligatoires, et construire des demeures con-
fortables et bon marchéo pour créer dans qos vil les le désir de 
mieux contr ibuer au bien-être général 

Ce programme a été réalisé dans toutes e t chacune de ses 
modalités. L 'accroissement de l'assistance.sociale dans notre pays 
nous a obligé à créer des organismes permanents chargés d'ad-
ministrer ces services, lesquels dépendent tous maintenant du 
Sécretariat d 'Etat de Prévoyance Sociale, crée en 1947, et du Con-
seil Nat ional de Prévoyance Social, aussi crée en 1947. Nous avons 
construit des asiles pour vieil lards e t des maisons de correction 
pour mineurs. Nous avons construit des clubs pour les ouvriers, 
des maisons pour maternité, des garderies d 'enfante, des centres 
de couture où assistent plus de six mille ouvrières, des écoles pour 
alphabétiser les adultes, et il se maintien un service r igoureux 
d'assistance médicale pour la protection de l 'enfance qui, au 
moyen du serv ice de la goutte de lait établi dans le pays, con-
tribue e f f i cacement à conserver la santé de l 'enfant pauvre. 

On a constitué de nombreux services pour la distribution 
directe des aliments aux pauvres tels que le déjeuner scolaire, 
lequel f ourn i t du lait et d'autres aliments, avec une moyenne 
de 400 calories par personne, à quelques 15,000 scolaires par 
j ou r : les réfectoires à bon marché pour les ouvriers et la clas-
se nécessitée, au moyen desquels on fourn i t une nourriture sai- _ 
ne, bon marché ou gratui te dans une proport ion de 1,000,000.00 
par an ; la répartit ion du lait e t du pain à des personnes dans 
l ' impossibil ité de gagner leur subsistance se f a i t dans des pro-
portions tellement considérables qu'en 1949 on distribua 6,886,-
227 bouteilles de lait et 1,600,841 boules de pain. De cette même 
façon on distribue, dans toute la République, du linge, des sou-
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liers, des couvertures, des médicaments e t de l 'argent par une 
voie discrète e t sûre. 

En 1947, au moment où on organisai t dé f in i t ivement le 
service o f f i c i e l de l'assistance publique, on créa les Assurances 
Sociales, avec un fonct ionnement autonome et une trascendanco 
considérable pour la v ie ouvr ière du pays. Qu'il nous su f f i se de 
d i re que, bien avant la f i n de deux années de fonctionnement, 
la Caisse des Assurances Sociales ava i t enreg istré 10,813 pa-
trons e t 152,491 travail leurs. 

Le mouvement de f onds du Sécretar iat d 'Etat de Prévoyance 
Sociale et de la Caisse des Assurances Sociales, pendant les an-
nées 1947, 1948 e t 1949, montait à la somme de 9,012,532.07 
dollars. 

Pour clore mes commentaires sur l 'action du Gouvernement 
en ce qui touche au problème social, j e vais me ré f é re r à la 
labeur réalisée en vue de t rans former dans le pays les relations 
entre le capital e t le t rava i l e t pour re lever la situation de la 
classe ouvr ière en ce qui concerne ces relations, oeuvre d'une 
pro fonde s igni f icat ion politique e t économique aussi parce que 
te satisfaction de l 'ouvrier inf lue considérablement dans la sta-
bi l i té générale et dans les niveaux de la production. 

L e rég ime du trava i l dans la République reposa jusqu'en 
1932, année dans laquelle on vota la Lo i sur les Accidents du 
Trava i l , sur la conception purement individualiste e t subject ive 
conférée aux relations industrielles par la Révolution Française 
et adoptée plus tarde par le Code Napoléon. L a Constitution 
Pol i t ique de la République basa sur ce même système toute la 
structure^ juridique de la garant ie des dro i ts individuels, ce qui 
mi t hors du control de l 'Etat tout le processus des relations en-
t re ouvriers et patrons. En 1926, notre Suprême Cour de Jus-
tice déclara anticonstitutionnelle la Lo i No . 175, sur le repos 
du dimanche, considérant que " l 'abstention au travai l les diman-
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ches et jours de f ê t e est un précepte de caractère rel igieux qui 
ne peut pas être converti dans une ordonnance de caractère 
civil puisque la Constitution consacre la l iberté de conscience et 
la l iberté des cultes". Cela équivalait à asservir l 'ouvr ier au 
nom de sa l iberté. L a Constitution ne pouvait jamais être un 
obstacle à la marche des classes ouvrières vers l 'obtention d'une 
v ie meil leure. 

En 1932, ainsi que j e l'ai dis, j e soumis au Congrès un 
pro je t de loi pour rég lementer les accidents du travai l avec le 
sens object i f qu'aujourdhui leur imposent le3 nécessités de la 
v ie moderne; en 1938 on adopta deux projets sur la dominica-
nisation du travai l , qui fa isaient obl igatoire l 'emploi d'un pour-
centage de 7 0 % de dominicains dans tout établissement com-
mercial, industriel ou agr icole ainsi que sur le repos du diman-
che et la f e rmeture d'établissements; en 1941 on adopta un nou-
veau pro je t sur le paiement en argent des salaires et journées 
dans les entreprises agricoles qui évinça ce qu'on nommait les 
" B o n s " et les "F i ches " , de tr iste mémoire pour les ouvr iers t ra-
vai l lant à la j ou rnée ; en 1942 je patronnais une r é f o rme subs-
tantiel le de la Constitution a f in de favor i se r une gest ion plus 
grande de l 'E ta t au bénéf ice de la classe ouvrière. 

Depuis cette année-là, le deuxième alinéa de l 'art . 6 de la 
Constitution contient un paragraphe qui dispose ce qui su i f : 
" L a loi pourra, conformément à l ' intérêt général , établ ir la 
journée de travai l maximum, les jours de repos et de vacations, 
les salaires, appointements e t traitements minima e t leur f o r -
me de paiement, les assurances sociales, la part ic ipation pré-
pondérante des nationaux dans tout travai l et, d'une façon gé-
nérale, toutes les mesures de protection e t d'assistance de l 'E ta t 
qui puissent être considérées nécessaires en faveur des travai l -
leurs". 

A l 'abri de cette disposition constitutionnelle le Gouverne-
ment a donné à j our une série de lois et règlements qui consti-
tuent un statut nouveau du travai l dans la République. En 1944 
on vota la Lo i No . 637 sur les contrats de t rava i l qui représente 
l 'axe du nouveau système ouvrier . En 1946 on vota la Lo i No . 
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1075 qui réglemente la journée du travail , la f i xant à S heures par 
j our e t à 48 heures par semaine. En 1944 on vota la Loi No . 640 
sur le Rég is t re de Cert i f i cats aux Chômeurs. En 1946 on vota 
la Loi No. 1094 qui prévoit les Grèves et Suspensions du tra-
vail. En 1946 on vota la Loi No. 1269 sur le Salaire Minimum 
et le Comité Nat ional des Salaires. En 1945 on vota la Loi No. 
1105 pour permettre aux organisations ouvrières d'él ir annuel-
lement un Procureur Ouvr ier dans chaque prov ince ; et ainsi 
plusieurs autres lois, du type social, qui, dans l 'ensemble e t tel 
que j e l 'ai dis, ont donné une nouvelle physionomie au droi t 
du travai l dans notre pays. 

L e temps écoulé depuis 1935 a été employé dans la Républi-
que Dominicaine avec du travai l et du bénéfice. Il n'y a pas un 
seul secteur de notre v ie publique qui ne soit passé par les dents 
d'une pro fonde action de progrès ; cependant les résultats du re-
nouvellement de cette période féconde ne peuvent pas s 'apprécier 
dans toute leur extension, car les programmés qui ont été entre-
pris sont en plein développement. Ma lgré cela, du point de vue dé -
mographique seulement, les f rui ts ont été copieux. Le recen-
sement récemment terminé en 1950 signala une augmentat ion 
de population par rapport à celui qu'on dressa en 1935 de quel-
ques 700,000 habitants. No t r e population ne correspond pas en-
core aux possibilités latentes du pays, mais j ' a i la certitude que 
dans peu de temps les deux millions de dominicains comptés 
dans le recensement de cette année auront avancé vers un but 
heureux de plénitude. Les éléments de certitude, d 'hygiène et 
de propreté avec lesquels compte la République maintenant sont 
appelés à produire des résultats humains beaucoup plus f l a t -
teurs encore. 

V 

En 1938. je déclinais une nouvele candidature comme pré-
sident de la République et j e transmis l ' investiture au candidat 
élu par le Par t i en vue de me substituer. J e f i s dans ces années 
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quelques voyages à l ' é tranger dans un but de repos e t d'étude. 
A ce moment le pays ava i t une période sûre de tranquil l i té e t 
de t ravai l . D e cette façon nous surprirent les hostilités, de la 
seconde guer re mondiale et les nécessités d 'E ta t ex igèrent mon 
attention à nouveau. 

Cette fois-ci j e l imitais mes act iv i tés à la révision des re-
lations entre la République e t les Etats-Unis. I l était évident 
que le lien principal de ces relations, la Convention de 1907-
1924, ne répondait plus ni à l 'esprit de la nouvelle v i e domini-
caine, ni à l 'esprit de la politique de bon vois inage proclamée 
par le Prés ident Frankl in D. Roosevelt comme fondement des 
intérêt,«; interaméricains. En 1939 nous avions démontré, par 
la réal i té d'une transformat ion totalo de systèmes sociaux, no-
tre capacité de nous gouverner . L e contrôle international de nos 

.douanes, résultat de circonstances et de conditions melheureu-
ses du commencement du siècle, était dé jà en 1939 anachroni-
que e t hors de propos. C e contrôle ne tenait pas compte alors 
de la systématique" organisation f inancière, politique e t sociale 
de la République, capable par el le seule du maniement de ses 
problèmes internes et externes les plus compliqués. 

En 193Î7 j e suis allé à Washington dans le but déterminé 
de porter personnel lement à la connaissance du Président Roose-
velt et du Secreta i re Hul l les raison que depuis dé jà plusieurs 
années argua i t le Gouvernement Dominicain contre l ' interven-
tion directe des Etats-Unis dans les a f f a i r e s f inancières de la 
République et contre l 'existance d'un instrument international 
aussi d isproport ionné comme l 'était dé jà la Convention demi-
nico-américaine. 

J'adressais une lettre personnelle au Président des Etats-
Unis, datée du 26 juil let, où je lui exposais avec c larté et f ran-
chise tout le contenu de la situation. Dans cette lettre j e f i s un 
résumé de ce que, quelques jours avant , dans des pourparlers 
tx-ès amicaux, j 'eus l'occasion d'exposer au Prés ident sur cette 
matière. 

Je dois avouer qu'aussi bien le Président Roosevelt comme 
son éminant Sécreta i re d 'Etat , Cordell Hull , reçurent avec 

—53— 



RAFAËL LEONIDAS TRUJILLO MOI.INA 

sympathie les demandes dominicaines e t que f inalement ils f i -
rent possible, avec leur haut esprit de compréhension, les buts 
révisionnistes du Gouvernement dominica in: le 24 septembre 
1940 j e signais à Washington, conjo intement avec le Sécretaire 
Hull, après des négociations laborieuses, l 'accord qui m i t f i n 
à la Convention e t laissa aux dominicains le manîment sans res-
tr ict ions de leur souveraineté. Je signais cet accord en tant que 
Plénipotentiaire du Gouvernement de la République. 

Dans dix années serrées, qui ne furent pas de prospérité, 
mais de travai l et de discipline, nous avions réussi à construire 
l ' édi f ice intangible de la conf iance générale. L a tâche ne f u t pas 
du tout faci le , car dans le chemin de nos revendicat ions il s ' in-
terposaient des intérêts bien têtus. Pour empêcher la réparation 
morale que le peuple dominicain reçu dans cet Accord histori-
que beaucoup de mains agirent dans l 'ombre. Quelques porteurs 
de bons et leurs conseillers, de l 'acabit d'un Dana Munro, j e tè-
rent beaucoup de boue dans le dos de notre malheureux pays, 
lequel, f inalement, tr iste e t sol itaire, réussit lui tout seul à dis-
siper les ténèbres de son avenir. 

* * 

* 

Peu après l 'accord du 24 septembre 1940 nous avons ini-
tié la polit ique banquière avec l ' installation de la Banque des 
Réserves de la République Dominicaine. Dans ce but, le Gou-
vernement acquit, en 1941, la succursale qu'avai t dans notre 
pays The Nat ional City Bank o f N e w - Y o r k ainsi que son actif 
au c h i f f r e de 7.953,219.28 dollars. Avec cette opération nous 
réussions à vo i r s ' e f f ec tuer , à t ravers une Banque Nat ionale , 
le mouvement f inancier qu' impliquait l 'Accord du 24 septem-
bre et, au surplus, nous voy ions circuler par la même Banque 
tous les fonds de l 'Etat Dominicain. Cette opération représenta, 
par conséquent, une construction nouvelle et intangible de con-
séquences incalculables pour la v ie nationale. En 1945 le Gou-
vernement installa, avec des derniers de l 'Etat , ainsi que j e l 'ai 
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dis plus haut, la Banque de Crédi t Agr i co l e e t Industriel, dont 
le capital monte aujourd'hui à 3,000,000 de dollars. En 1947 on 
créa la Banque Centrale de la République e t on vota un système 
complet de législation monnaita ire e t banquière. Dans cette mê-
me année on mit en circulation notre monnaie f iducia ire au pair 
avec le dollar. Celle en argent circulait depuis 1937 en virtu de 
la loi qui réglemente sa f r appe e t sa distribution. A l 'abri de 
toutes ces réalisations économiques, la République put part i-
c iper pleinement dans les organisations destinées à la collabo-
ration f inancière e t monnaita ire internationale. 

L e système banquier o f f i c i e l marche dans des conditions 
rigoureuses de normalité e t la monnaie circule sans heurts, tou-
jours plus f e r m e dans la confiance publique. L 'ac t i f des Ban-
ques est le su ivant : Banque des Réserves : 40,631,096.94 de 
pesos-or dominicains, équivalent à des dollars (son act i f initial 
:t augmenté presque six f o i s ) ; Banque Centrale : 30,435,132.77 
de pesos-or dominicains; Banque de Crédi t Ag r i co l e e t Industr ie l : 
7,761,757.13. Ca f a i t un act i f total de près de 80,000,000.00 de 
pesos-dollars. 

De ce qui v ient d 'être dit, il est fac i le de déduire comment, 
dans des telles conditions d'administration, il a été possible au 
Gouvernement de réaliser le dernier e f f o r t pour payer, avec an-
ticipation et d'un seul coup, ce qui restait de la dette é t rangère : 
de cette dette abominable, déchirante e t aniquilante que le peu-
ple dominicain contracta en 1869, avec des dir igeants impru-
dents. pour le malheur de son existance et de son histoire. 

Le 17 juil let 1917 on f i t le dernier paiement de cette dette 
réduite dé jà à 9,271,855.55 dollars. Avec le .pa iement de cette 
somme, le service de la dette extérieure arr iva à quelques 35,-
000,000.00 de dollars dans ces derniers 20 ans. 

Il est nécessaire, pour apprécier à sa juste valeur l 'aspect 
constructi f de tout ce que j ' a i exposé, de penser posément à ce 
qu'était notre pays et à ce qu'il est maintenant. L 'évolut ion de 
la démocrat ie dans la République Dominicaine a suivi une t ra j ec -
to ire inaccoutumée dû aux conditions très spéciales de notre de-
ven i r historique. En 15 ans on a t rans formé substanciellement 
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toutes les valeurs, morales et matériel les, de la col lect ivité domi-
nicaine. La période d'action a été courte, mais pro fonde e t fruc-
t i f è re . Dans un pays de cinquante mil le ki lométrés carrés de ter-
r i to ire et deux mil l ions d'habitants, il n'a pas été possible de f a i r e 
davantage. Les circonstances nous réservaient, cependant, une 
nouvelle épreuve e t un e f f o r t nouveau, par dessus tout ce que 
nous avions dé jà f a i t et, précisément, pour la dé fense e t la pro-
tection de cela même. 

C'est intentionnellement que j 'a i réservé pour la f i n mon 
exposé sur les organisat ions mil i taires e t sur la labeur réalisée 
à ce propos dans la République pendant les dernières années 
de sa v i e administrat ive. Sans un' cl imat de sécurité individuelle 
et col lective et sans un agent déf ini d 'ordre e t de paix dans le 
pays, il aurait été tout à f a i t impossible de f a i r e marcher le 
chariot du progrès e t de le mettre sur la vo ie d'un progrès tou-
j ours pus élevé. S ' i l est v ra i que pour a f f e r m i r son indépen-
dance dans les champs de batai l le la République compta avec 
des soldats aguerr is et vail lants, il n'e3t pas moins vra i que pour 
exci ter la paix à l ' intérieur e t ga rant i r le l ibre jeu de ses ins-
titutions civi les, le pays ne compta jamais avec une organisa-
tion mil i taire adéquate. 

Cette organisat ion était aussi nécessaire comme l 'était celle 
des autres services, car un pays sans carr ière mi l i ta i re e t sans 
esprit mart ia l ne peut pas sat is faire pleinement son destin his-
torique. La carr ière dés armes, l imitée à sa fonct ion défensive , 
est indispensable dans l 'ensemble des institutions nationales. 
Créer e t organiser les forces armées de la République est un 
travai l aussi noble et urgent comme la construction des écoles, 
des hôpitaux, des ports, des Banques, tant qu'avec cela on ne 
diminue pas le contenu des autres services administrat i fs . Ma po-
l it ique a consisté, dès le début, à distribuer proport ionnel lement 
les entrées générales entre tous les services fondamentaux, pour 
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obtenir ainsi une action d 'E ta t harmonieuse, capable de satis-
f a i r e toutes nos nécessités en même temps. 

Rég i par cette règ le fondamentale, le Gouvernement se pré-
occupa pour l 'organisation mi l i ta ire de la même façon qu'il se 
préoccupait pour les autres secteurs de la chose publique. B i en 
de f o i s les exigences des programmes de reconstruction c iv i le , 
auxquels j e me suis r é f é r é auparavant; mirent de côté les né-
cessités immédiates du serv ice militaire. Si on examine avec 
soin les dépenses ordinaires de l 'Etat , on remarquera que dans 
aucun moment les dépenses mil i taires courantes n'ont dépassé 
un pourcentage réduit des dépenses générales. Ces dépenses ont 
toujours été fa i t es avec un caractère civi l marqué e t en vue de 
la récupération totale de notre pays. 

L ' A r m é e , la Mar ine Mi l i ta i re e t l 'Av ia t ion Mi l i ta i re rem-
plissent aujourd 'hui leur fonct ion avec satisfaction, mais il a 
été nécessaire de créer presque depuis leur commencement ces 
organisations qui n 'existaient pas. L e soldat a aujourd'hui où 
se loger, où étudier e t où se d iver t i r . Sa santé est constamment 
soignée, quel que soit le coin du pays où il prêtât service. L e sol-
dat mange et s'habille de façon appropiée, reçoit la meil leure ins-
truction qu'on puisse administrer dans la mat ière e t il sat is fa i t 
toutes ses nécessités normales. 

La Mar ine e t l 'Av ia t ion aussi répodent à une préparation 
technique sans précédants dans l 'histoire du pays. L ' E t a t main-
tient en act iv i té les unités nécessaires à une str icte v ig i lance 
côtière dans des conditions pleinement satisfaisantes pour la 
sécurité nationale. Il en est de même de la v ig i lance aérienne. 
Pour cela il a été inévitable de réaliser une longue série de cons-
tructions navales et aériennes, et d 'acquérir le matériel corres-
pondant aux exigences d'un service impér ieux de sécurité. Des 
bases navales, des aérodromes mil itaires, des stations radioté-
légraphiques, des Académies, des centres d' instruction, de.* ar-
murer ies. . . tout ce que requiert une installation sc ient i f ique 
moderne pour la défense du pays, a été l 'objet de l 'attention 
constructive du Gouvernement. Tout a été f a i t sans pré judice ni 
diminution des autres classes d'attentions et soins. 
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Nous nous trouvions, nous les dominicains, dans ces e f f o r t s 
de revalorisation, quand surv int la période mouvementée du 
rajustement qui suivit la seconde guerre mondiale. Nous avons 
tenu loyalement toutes les obligations quo le conf l i t nous ava i t 
imposées et nous étions très loin de penser que nous, précisé-
ment les serviteurs loyaux et décidés des démocraties au temps 
de la grande bagarre, allions être la v ic t ime des e f fus ions extré-
mistes et démagogiques qui succédèrent aux hostilités. L ' o rage 
s'acharna sur nous et il nous aurait amené au naufrage , si la 
réalité de la nationalité dominicaine n 'avai t pas été aussi f e r m e 
e t consistante. " 

En 1942 les circonstances de la guerra m'aménèrent à nou-
veau au pouvoir. Ensemble avec les Etats-Unis nous entrions 
en guerre à cause de l ' a f f r on t de Pear l H a r b o r ; en 1947 les f a i t s 
•de la post-guerre, plus dangereux pour nous que ceux des armes, 
m'obl igèrent, contre ma volonté, à rester au volant. L e Pa r t i e t 
l e peuple ne consentirent pas à changer le sens de la responsa-
bi l i té du Gouvernement devant des contingences tel lement dan-
gereuses comme celles d'alors. J 'étais e t j e continue à l 'être, par 
disposition inéludable des circonstances, le noyau de cette res-
ponsabilité. Je ne pouvais donc pas tourner le dos aux devoirs 
les plus élémentaires d 'homme et de gouvernant qui allaient se 
mettre en cause dans des moments d i f f i c i l es et compromis. 

Dès les premiers mois de 1946 se f i t év ident une coalit ion 
dé f in ie de certains gouvernements contre l 'état de choses existant 
dans la République Dominicaine. L e phénomène politique de 
cette coalition s'opéra contre l 'esprit et contre la lettre du Sys-
tème Interaméricain, contre les principes les plus f e rmes du ré-
g ime jur id ique des relations internationales e t contre toutes les 
règles du Dro i t des Gens. La République Dominicaine observait 
str ictement les obligations qu'engendre la v ie en commun entre 
les nations e t constituait, sans aucun doute, un élément posit i f 
de progrès e t de civi l isation dans la zone géographique où elle 
est établie. Aucun des gouvernements impliqués dans lo com-
ptât n 'avait des mot i f s ou des raisons pour être fâché avec 
nous. Mais la situation f u t maintenue avec toutes ses consé-
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quences jasqu'à se convert i r , vers le milieu de 1947, dans une 
menace de guer re indiscutable pour notre pays. 

Dans le con f l i t se rencontraient des divergences idéologi-
ques profondes. Nous étions un pays en marche, qui cherchait 
laborieusement l 'axe de sa constitution. Nous o f f r i o n s le spec-
table d'un petit pays qui commençai t à se s u f f i r e â lui même 
e t qui f a i sa i t de l ' o rdre e t de la coopération l 'âme de ses insti-
tut ions; les autres pays, au contraire, dé fa i ts e t desorbitée, 
s 'occupaient à étendre au delà de ses f ront i è res l 'esprit corros i f 
des nouveaux systèmes économiques et politiques. Nous étions 
l 'esprit national agissant en vue d'une plus grande démocra-
t ie ; ils étaient, eux, l ' idée internationale, la révolut ion marxiste , 
engagée dans une entrepr ise tendant à dépouil ler l 'E ta t de son 
autor i té économique et sociale. Les promoteurs vér i tables de 
la coalition ne pouvaient pas s ' intéresser pour le peuple domi-
nicain qu'i ls ne connaissent ni n 'aiment. I ls agissaient mûs 
par des sentiments complètement contraires au sort de notre 
pays, lequel ne pourra j ama is t rouver satisfaction dans l ' inter-
vention é t rangère que très souvent se concerte dans les coulisses 
de l ' intérêt polit ique. 

Nous dûmes a f f r o n t e r la situation avec du calme e t de la 
sérénité mais aussi avec de la f e rmeté . A u moment même où 
nous, avec un paiement élevé en espèce, terminâmes le v ieux 
problème de la dette extér ieure, s iège des maux d'un passé per-
du, il planait sur nous le spectre d'une nouvelle décomposition. 
La chute du Gouvernement par suite de l ' inter férence sociale 
et pol it ique de systèmes étrangers aurai t init ié le chaos dans 
le pays. Nous avons décidé de résister non pas seulement pour 
notre p ropre convenance, mais aussi pour mettre à l 'épreuve 
la nature même e t la raison d 'être du système corporat i f intera-
méricain. Ma is cette déterminat ion coûta des nombreux sacri-
f ices. J'eus l 'occasion de le d i re d é j à : la défense nationale coûta 
alors au T r é so r public plus de 20,000,000.00 de dollars, lesquels 
auraient produit , bien sûr, des f ru i t s meilleurs s' i ls s 'étaient 
a joutés au plan des invers ions c iv i les auquel ils étaient destinés. 

—59— 



RAFAEL LEÓNIDAS TRUJILLO MOLINA 

Quand je me suis rendu compte exactement de la propor-
tion des forces politiques, économiques et mil itaires qui étaient 
en tra in de se coaliser pour troubler dans la République Do-
minicaine le rythme de son programme de réhabil itation, j e 
me suis adonné," évidemment, il la préparation d'une défense 
adéquate du pays. La coalition communiste savait que nous étions 
désarmés devant l 'éminence de l 'événement qui se concertait. 
Nos ressources avaient été destinées à l 'accroissement de la 
production et de la richesse, lesquelles avaient servi à sat is fa i re 
les nécessités de peuplades étrangères, pendant les années de 
!r. guerre , e t non pas à un armement exageré que nous n'avions 
jamais cru nécessaire au maintien de notre démocratie. 

V e r s la f in de 1945 nous entrepr imes des diligences en vue 
d'adquérir des Etats-Unis certains matériels de guerre, en ré-
alité très peu de chose. Le Département d 'Etat re fusa carré-
ment l 'autorisation y a f f é rente , f e rmant ainsi toutes les portes 
à la considération du problème de notre sécurité. Avec un esprit 
plus compréhensif , le sacr i f ice que nous dûmes fa i re plus tard 
pour la défense n'aurait pas été aussi lourd e t onéreux. Pour 
mesurer ce sacr i f ice il su f f i t de d i re que, a f in de pouvoir fabr i -
quer nos propres armes, nous dûmes invert i r 5,000,000.00 de 
dollars dans une usine pour l ' industrie de guerre. 

On avait prétendu que les munitions sollicitées par le Gou-
vernement Dominicain n'étaient pas nécessaires à la défense 
du pays. L e Département d 'Etat s 'exprima sans détour, claire-
ment et spécif iquement, disant que, puisqu'il n 'existait aucuno 
menace contre la sécurité de la République, le Gouvernement 
Dominicain ne pouvait vouloir s 'armer qu'avec des buts agres-
sifs. Nous, les amis de la loi et de l 'ordre, les responsables du 
plus authentique programme de réhabilitation démocratique que 
jusqu'à maintenant on connaisse dans l 'Amér ique Latine, nous 
devions avaler l 'amertume que nous produisit cette gratui te ad-
monition. tandis que les agents de l 'anarchie, le » promoteurs 
du désordre e t de la confusion, restaient libres pour conspirer 
contre un pays toujours demeuré loyal. 
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L e communisme nous trouva seuls, mais avec assez d 'haleine 
pour contenir ses propos et contrecarrer son inf luence dans le 
Caraïbe. Nous ne trouvâmes même pas l 'assistance morale d 'une 
presse impart iale, car des journaux nord-américains, ceux qui 
ne s ' en fermèrent pas dans un mutisme f r o i d et déconcertant, 
f a vo rab l e aux propos communistes, se lancèrent dans une sordide 
campagne de discrédit contre notre pays e t ses principaux d i r i -
geants, pour f a i r e le j eu des gouvernements coalisés. 

Les événements se produisirent avec une rapidité ver t ig i -
neuse. A l o r s qu' i l s 'é ta i t à peine écoulé une année de notre sol-
l icitude de matériel de guerre , nous étions placés, au vu e t au 
su de tous, devant la plus dangereuse opérat ion d 'attaque mi l i -
ta i re qu'on se souvienne dans notre histoire. Dans cette opé-
rat ion la responsabil ité de plusieurs gouvernements était en-
gagée . Des invest igat ions postérieures, e f f ec tuées par l 'Organe 
de Consulte de l 'Organisat ion des Nat ions Amér ica ines, m i ren t 
en évidance l 'étendue de toute cette responsabilité. Ce fa i t , qui 
n'a pas son semblable en Amér ique , est une conséquence indis-
cutable de la t rans format ion subie par la v ie internationale. L e s 
idées et les procédés extrémistes mi l i tent contre toute l imitat ion 
nationale et cherchent à s 'étendre par dessus des f ront i è res gé-
ographiques en vue de les réduire à un simple symbole d'indé-
pendance qui n'a rien à vo i r avec les systèmes impuls i fs du 
marx i sme : 

Cette pro fonde contradiction de l ' a f f a i r e dominicaine ne 
f u t pas vue opportunément par ceux qui devaient l 'étudier e t 
l 'observer avec une attention plus grande. Nous n 'avons pas 
réussi à f a i r e comprendre cet é tat de choses e t l ' e r reur nous 
coûta beaucoup d 'a rgent e t beaucoup d'énergie, mais nous ne 
nous a f f l i g e o n s pas de cela, car en f i n de compte nous avons 
obtenu des leçons bien salutaires. Ce humble pays du Caraïbe 
devança les événements qui, aujourd 'hui , émeuvent la conscien-
ce mondiale, perplexe e t muette, pour ini t ier la grande batail le 
qui devra décider du destin de la civi l isation occidentale. 
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